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Les iniquités couvertes dit læm-'Üfi jugemëut 
sont les événemens les plus terribles de l’his- 
toire. ' • . ^ ; 

On lit sans émotion le récit d’une bataille 
où vingt mille hommes périrent les arm«s à la 
main. Le lecteur ne plaint personne } il semble 
que chacun soit mort natui^ellemenL Lal&erté 
d’action, lu défense opposée à'^l’attaqi^, la 
gloire qui entoure les chefe etles soldats , couvre 
toutes les tombes , et parle seule à la postérité. 

Mais im homme , un seul homme injuste- 
ment accusé, jugé sans forme, condamné sans 
défense , après plusieurs siècles trouve encoré 
des âmes généreuses qui s’intéressent à sa mé- 
moire , plaignent Son sort , et détestent l’hor- 
reur d’un pareil jugement! 

"• Qtie sera-ce donc , si le Souvenir d’une telle 
injustice est encore récent, et si la victime, pSr 
l’éclat de son nom, par ses qualités persou- 
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nelles , par les espérances qui s'y rattachaienl , 
offre un nouvel attrait à la curipsité ét à l’in- 
térêt? 

Après le procès de l’infortuné Louis XVI et 
de la reine, celui' de^M. le duc d’Enghien est le 
plus djgne d’être transmis à l’histoire. 

Si les deux premiers, faits avec une grande 
publicité, attestertt ’jnsqü’oii peut aller la har- 
Hiessp révolutionnaire, le derftier, suivi dans 
l’ombre^ consomme avec une effrayante rapi- 
«lilé, montre ce qu’on doit' attendre du des- 
potisme. . ‘ ] 

■ -Tous les troii confirment cette vérité , qu’il 
n’y a de salut pour tous , pour les grands comme 
)jouries petits, què dans l’observation rigou- 
reuse des lois dé la justice , et le respeèt des 
droits de l’humanité. • ' 

■ ( 

^ En publiant les Mémoires historiques sur 
iq catastrophe du duc d’Enghien, les édi- 
teurs n’ont pas entendu se constituer juges 
entre les divers personnages qui figurent dans 
ce drame funèbre. 

> 

Ils ont voulu travailler au. profit de la vé- 
rité, réunir eu un seul faisceau les rayons de 
lumières qui pouvaient le mettre dans tout .Son 
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jour, et laisser «ensuite an lecteur le jugement, 
impartial des hommes et des choses. ' '' 
Par un concours fortuit de circonstaaces, cet 
eve'nement dont les principales scènes étaient 
demeurées inconnues, s’eçt déroulé silccessi- 
yement aux yeux du public. ^ 

Une première attaque a provoqué des réfu- 
tations; celles-ci ont atnené de nouvelles ré- 
clamations ; ceux-^là même qui étaient désinté^ 
ressés sur la question en ont pris occasion de 
tlire ce qu’ils gavaient; chacun s’est, empressé 
de fournir son contingent à l’histoire dn duc 
d’Enghien. ’ , « . 

Elle est à peu près complète aujourd’hui. 

On c«nnait à présent quelles furentles causes 
ou les prétextes de l’arrestation de ce prince. 

Comment et par, qui cette arrestation fut 
constMnmée. . . • - 

TjCS détails de son jugement et de sa mort, 
sont révélés. 

Enfin l’exhumation du prince a offert de 
nouveaux détails dignes, du plus .haut intérêt. 

Tout cela n’est pas exposé méthodiquement 
dans un Recueil de pièces , dont aucune n’a 
eu pour. objet de présenter un récit complet; 

• . a' ' 




INTIIODUCXIO>. 



.!»■ 

tout s’y trouve, mais coufoudu; et il deviem 
necessaire de ramener les" divers documens 
à chacune des divisions que l’on vient d’in- 
diquer. , . - 

. > • 

'i. Causes de V arrestation du duc d'En- 
ghien. 

* Il parait que , dès les premiers tezUps du 
consulat > Bonaparte avait conçu des inquié- 
tudes sur sa vie. Des <;onspirâtlqfts vraies ou 
£ausses avaient accrédite cetpe ^dée,:«feo|i ima-' 
gination en était frappée. ^ 

Une .nouvelle circonsîàqee vient donner 
quelque, appare"hce à ses soupçons. Im conspi- 
ration dè George et dfe Pichegru. avait été dé- 
couverte : dans' toMe conspiration dtf cherche 
un chef. Un subalterne- dé George dépose qu’il 
venait quelquefois dllez ce tfernier un bpmme 
mystérieux pour lequel tous les ponjures affec- 
taient le plus grand respect : on se persuada 
que c’était le duc d’Enghien, que de faux rap- 
ports venus de Strasbourg avaieitt déjà sign^é 
- comme faisant defréquerrtes absences, pendant 
lesquelles il aurait pu se reiidfe'à Paris. . . 

Ces mêmes rapports , où le zèle avait plus 
de part que la vérité , exagéraient le -nombre 
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des e'migre's reunis sur la rive droite du Riiiii. 

La manière £(llemande dont quelques agëus de 

police avaient entendu prononcer le nom d'ün 

certain Vumery, faisait croire que c’e'tait Du- 

mouriez, et que ce ge'ndral devait commafri- 

der l’invasion, dèsqiie l’assassinat du premier 

consul serait consomme. ' 

' •> 

Il est certain, au reste, qu’à la même e'poque 
les agens anglais s’agitaient fortement sur là 
frontière de France. ' ' - ; , • 

^Telles sont les causes qui paraissent avoir 
décidé le gouvernement consulaire 'à prescrire 
l’arrestation du duc d’Enghien. Çes causes , 
telles qu’on vient de les indiquer , sont signa- 
lées dans une lettre jusqu’à présent inédite, 
de M. le duc de Rovigo à M. le comte d’Artois, 
en avril i8i4^ et dans l’écrit qu’il a publié en 
i8a3 comme extrait de ses Mémoires. ^ / 

Son récit est confirmé d’ailleurs par la note 
du baron Massias ; par la corres|)ondancp du 
pr^et de Strasbourg > pages 169 et suivantes, 
parles pièces extraites du Monileur, et autres 
rapportées pages 1 84 et 1 88 ; parles Mémoires 
de Las Cases et de Montholdn , et enfin par le 
propre témoignage de Bonaparte dans son tés- 
tament. ' ' 
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' , 2. Arrestation du duc d'Enghcsn. , 

Cette arrestatioit, consommée çn étran- 
ger, est appelée extradition forcée (page 7). 

(>1 peut voir dans Las Cases , cité page 27g , 
comment Napoléon à Sainte-Hélène prétendait 
expliquer ou justifier cette violation de terri- 
toire. ' ' 

Quant aux circonstances de l’arrestation en 
elle-même, un |our tout nouveau a été jeté sur 
cettè partie de l’affaire^ par deux pièces impor- 
tantes : / , . . . 

, 1”. Par le journal même de M. le duc cPEp- 
ghien, qui se trouvé page 88, parmi les pièces 
don,t la révélation est due à M. Dupin 

2.\ Par un ^rit intitulé :Æjra/rae/ïirwjDar^/a/ 
sur M. '_de Ca,tilaincourt, qui paraît aujour- 
d’hui pour la pt-emière fois, et qui, nous n’en 
doutons pas, sera accueilli avec une rare avidité. 

^ Qet écfit èst.dans le genre didactique. Son 
auteur paraît avoir pris à tâche de ne parler que 
piècei en-main > et avoir seulement eu pour but 
de fidr^ re^'ortir,* par le raisonnement , les in- 
ductiims qui en résultent* Ces pièces, au nombre 
dé trente, presque toutes inédites, et dont plu- 
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rieurs se 'trouvent déposées chez un notaire 
de la, capitale, ne laissent, rien à désirér à la 
conviction. > - • * ' y • . • \ ' ‘ 

On y ■& joint (page i35) une carte üthogra- 
phièe, qui indique la route tenue par les gé- 
néraux et les troupes qui on tp^sé le Rhin. Le 
lecteur peut les suivre à la trace. ' . 

Jamais le public n’aura été phis à portée de 
connaître au juste la Vérité sur cefait important. 

Cette arrestation, dont l’Électeur aurait dû 
être averti d’avance , ne fut npiifiée 'offitielle- 
ment, à son ministre, à Carlsruhe, que pat Une 
dépêche diplomatique, écrite par le ministre 
des relations extérieures de France, le ao Ven- 
tose an XII, et qui ne fut confiée à M. de Gau- 
laincourt que 'le ai, c’est-à-dire vingt-quatre 
heures, après que W général Ordener/. chargé 
de faire l’arrestation, était déjà parti. ' 

Cette lettre fut portée à Carlsruhe par,M. le 
capitaine Berkeim. Voyez page 1 38, Elle arriva 
ainsi après l’événement. • ^ 



5. Jugemefit '‘dti duc d'Enghien. , ’ 



On pensait généralement qu’il y ayait'eu, 
après l’arrestatiçn du duc' d’Enghien , im con- 
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seil privé ^ où sa mort avait été résolue. Mais il 
paraît ,^i’il n’ÿ 'a eu, à ce sujet qu’une confé- 
rence dont, les circonstances, sont rapportées 
à la p%e 255. . v - 

Murat a-t-il été chargé de tout diriger? — 
Une npte placée page 82, par l’équitable auteur 
de la Discussion des actes de la commission 
militaire, indique que les témoignages histori- 
ques sont divisés sur ce point. / - 
- De nouveaux éclaircissemens donnés p. 256 
et suivantes^ tendent à justifier Murat de toute 
participation à ce douloureux événement. Mais 
on ne peut se dissimuler que la note laisse en- 
core à désirer la preuve. Il ne suffit pas d’an- 
nonéer qu’eUê se trouve dans les pièces que 
l’auteur de la note dit, page 25y, avoir été 
déposas P» Murat chez un notaire de Paris , 
il faudrait qu’on ffùt lès voir: jusque-là, l’esprit 
^ ne peut se refuser au doute. Cette considéra- 
tion décidera Sans doute à' les produire. 

QuaJit au corps même du procès, on 
croyait toutes les pièces perdues. Le duc de 
Rovigo le dit positivement dans \ Extrait de 
ses Mémoires. De fait, le dossier ne s’est re- 
trouvé ni dans les archives de la guerre, ni 
dans celles de la justice. 



/ 
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Mais la Providence avait permis que les 
originaux tombassent, par hasard, entre les 
mains d’un jurisconsulte qui en avait pris une 
copie figurée , dans la seule vue de les conser- 
ver comme monumens historiques. ^ . 

Ces piièces ont vu le jour. Leur sincérité n’a 
pu être révoquée en doute. Les juges même 
qui avaient rendu le juge;ment n’en ont point 
contesté l’exactitude. Le fait de la double mi- 
nute a été avoué par eux. Il se trouve d’ail- 
leurs confirm^^pag. 2 ^) par le témoignage 
(.l’un homme qui paraît avoir été bien informé. 

En tête de ces pièces se trouve la Discus- 
sion des actes de la commission militaire , 
par l’auteur de La libre défense des accusés ; 
c’est avoir nommé M. Dupin , qui ,. depuis 
long-temps , a pris ces mots pour devise. 

Les Explications du général Hidîn, écrites 
avec bonne foi et simplicité , ont été accueil- 
lies avec intérêt. Les éditeurs se sont fait un 
devoir de les reproduire à côté du jugemenL 

t ■ • , 

4. Mort^ du duc d'Engbien. 

Le duc d’Enghien est mort en chrétien et' 
en homme de courage. ^ 
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11 a ëté exécuté avec une précipitation qui 
semble inexplicable. 

La minute du jugement, quoique signée, 
renfermait des blancs et des lacunes qui en 
faisaient un acte imparfait. 

Elle n’a pas été envoyée, selon l’usage, au 
gouvernement pour attendre ses ordres. 

Ces ordres avaient-ils donc été donnés d’a- 
vance?... 

Il faut* bien le penser, nfl\|gré l’asSertion 
contraire de Napoléon, rapportée page 289. 
Car, sans cela”, on demanderait pourquoi il n’a 
pas fait punir le téméraire, qui, sans ordre, 
aurait passé outre à un véritable assassinat ? 

f- • 

5 . Testatnent du Prince. 

( 

Il parait constant que ce testament a existé; 
cependant il n’a pas encore vu le jour. L’auteur 
de la note, page 267, annonce qu’il se trouve 
parmi les pièces déposées chez un notaire par 
Murat. Si le fait est vrai , le notaire doit le 
produire : car ü n’a pu recevoir en dépôt le 
testament d’un homme mort, sous la condition 
de le garder , lorsque la loi lui fait un devoir 
de le présenter à justice. Ce testament est la 
propriété de la maison de Condé. 
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A côté du testament écrit du Prince, il faut 
placer la disposition manuelle qu’il a faite de 
ses effets et de ses bijoux. < 

La lettre citée page i o 5 , n“ 9 , met sur la 
voie d’une partie- de ces elfet^ mais' ont-ils été 
remis à leur destination ultérieure? L’au- 
teur anonyme du .fragment historique rkp- 
porté page 261 , prétend qu’ils ont été réelle- 
ment remis à madame de Rohan. 

6 . Exhumation du duc d’Enghien. 

Douze ans après que l’infortuné prince eut 
été précipité dans la tombe de Vincennes , des 
mains pieuses sont venues l’arracher à ce lieu 
de désesppir. 

Les précautions convenables Ont été prises 
pour découvrir ses restes précieux , et ils ont 
été replacés, sous les auspices de la religion, 
dans un tombeau scellé des larmes de ses an- 
ciens serviteurs. 

Le procè^verbal de cette exhumation parait 
aujourd’hui , pour la première fois , dans son 
entier; car,' par des ménagemens inexplica- 
bles dans une pareille circonstance , la copie 
qui en a été donnée dans- le Moniteur, en 
1816, éia\i tronquée. 




INTRODUCTION. 



; 7 . Autres pièces. 

Ce volume renferme encore d’autres pièces 
qui ont un rapport moins direct à la catastro- 
phe de MP" le Ac d’Eughien , mais qui n’en 
ont pas moins paru dignes d’être publie'es. 

De ce nombre sont les lettres de M. le duc 
Dalberg. Ce diplomate, dont la personne et 
le caractère avaient e'tê méconnus par un écri- 
vain qu’il nomme en le réfutant, repousse avec 
indignation les reproches immérités dont il 
s’est vu l’objet. Il se justifie par sa correspon- 
dance contemporaine de l’événement , et il en 
résulte qu’en effet, alors comme aujourd’hui, 
le noble duc n’a parlé de l’arrestation , du juge- 
ment et de la mort du duc d’Enghien , qu’a- 
vec la vertueuse indignation d’un homme de 
bien. 

Dans une de ces lettres (celle du 20 mars 
i8o4), M. le duc Dalberg, alors mal informé, 
nomrqait M. de Caulaincourt comme celui qu’il 
supposait avoir été chargé d’arrêter le ducd’En- 
ghien. Mais une note apposée page 243 , au 
bas de cette lettre , prouve que lui-même a 
reconnu depuis son erreur, et que cette arres- 
tation a eu lieu par le général Ordener. Au 
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reste, cette erreur ne pourrait tirer à consé- 
quence dans une lettre écrite de Paris à la cour 
de Bade, qui savait mieux que son ambassa- 
deur que M. de Caulaincourt avait été étran- 
ger à ,1’arrestation. 

Une autre abaque ,' dirigée contre M. le 
prince de Talleyrand , avait donné lieu à une 
autre apologie dü même genre que ce^é^de 
M. le duc Dalberg. L'es édîted||j-regrettent âe" 
n’avoir pu se procurer une stç’ l’exacti- 
tude de laquelle ils pussent compter, de la 
Lettre de M. le prince de Talleyrand ait 
roi. Ils en donnent du moins un fragment ex- 
trait des journaux anglais , avec k-sentence 
portée par S. M. à la suite, telle que l’ont rap-^ 
portée les journaux français. 

Enfin , on lira avec intérêt les détails secrets 
sur une conférence de Réal avec M. — 

•r • * ^ 

l’opinion de M. Regnier, ministre.de la jus- 
tice, sur le jugement du duc d’Enghien; — la 
visite du général Hulin à Réal, à la suite de 
l’exécution; — le décret de l’électeur de Bade, 
par lequel tous les émigrés français sont chas- 
sés du territoire badois; — les opinions diver- 
ses émises par Napoléon pendant sa captivité., 
sur le jugement du duc d’Enghien, etTextrait 
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<le soD testament , date' de Sainte-Hélène ; — 
enfin la lettre que M. le baron de St.-Jacques, 
ce fidèle serviteur du duc d’Enghien, a écrite 
le 12 novembre 1823^ en réponse au Mémoire 
qui forme la seconde pièce de ce volume. 

On voit par-là que les éditeurs de ce Recueil 
de pièces n’ont rien négligé pour le rendre 
complet , et pour satisfaire la juste curiosité 
du public sur un des événemens les plus dou-^ 
loureux de notre histoire. 
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» ( INÉDITE ) 

DE M. LE DUC DE ROVIGO, 

DESTINEE A SON ALTESSE KOYALE 

LE COMTE D’ARTOIS, 

X.lECTeNA»T-OÉllËRALDD ROYAUME. 



Monseigneur , 

Votre Altesse Royale n’aurail pas été ramenée à 
présider a nos destinées, que je mettrais le même 
prix à fixer son opinion snr un fait dans* lequel 
j’apprends que l’on m’implique, sans que j'aper- 
çoive comment mon nom peut s’y rattacher. Le 
premier devoir qu’impose la vertu est de détruire 
jusqu’à l’apparence du soupçon qui blesse l’hon- 
neur, et c’est ce qui me fait entreprendre une jus- 
tification à laquelle je ne me croyais pas dans le 
cas de recourir. Tant que Votre Altes.se Royale a 
été hors de France, elle a pu se former, sur les 
hommes et sur les choses, des opinions déterminées 
par les correspondances particulières qui se sont 
plus ou moins ressenties des passions qui caracté- 
risaient ce temps-là. Aujourd’hui qu’elle est sur 
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les lieux, elle peut être informe'e de ce qu’elle dé- 
sirera savoir pour ne pas conserver plus long- 
temps des impressions défavorables à des hommes 
d’honneur qui ne les ont pas méritées et qui n’é- 
taient pas susceptibles de les encourir. Je veux 
parler de la catastrophe de S. A. S. monseigneur le 
duc d’Enghicn, sur laquelle tout le monde s’est 
expliqué sans avoir dit et su la vérité. Dillérentes 
classes de la société ont formé sur cette affaire une 
opinion défavorable qui , comprimée sans doute 
alors, parait aujourd’hui se manifester et me com- 
prendre dans le nombre des personnes qu’elle in- 
culpe. C’est à l’équité de Votre Altesse Royale que 
j’en appelle, etilmesuflira d’en mettre sous ses yeux 
les détails exacts pour qu’elle prenne de toute 
cette affaii’c la seule opinion véritable qu’on puisse 
s’en former. 

J’étais en Normandie lorsqu’on recherchait à 
Paris Georges Cadoudal et ses compagnons de 
voyage. Plusieurs avaient déjà été arretés quand 
je rentrai dans la capitale, de retour de la mission 
que j’avais reçu ordre de remplir. Le premier 
consul était à cette époque à Malmaison ; c’est là 
que je descendis. Le jour meme, ou le lendemain, 
autant que je puis m’en rappeler, étant de service, 
comme aide-de-camp du premier consul, je reçus 
une lettre cachetée pour le gouverneur de Paris , 
qui était alors le général Murat , maintenant roi 
de Naples. Dans cette lettre était l’ordre de me 
donner le commandement ^e Vincennes dont la 
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garnison sc composail de plusieurs baladions d’in- 
fanterie et d’une cenlaine d’hommes environ de la 
légion de gendarmerie-d’elile dont j’e'lais le colo- 
nel. J’arrivai à V’^inceimes à six ou sept heures du 
soir. Ce ne fut que vers dix à onze heures que se 
présentèrent les membres de la commission mili- 
taire qui avaient des instructions du même gou- 
verneur, et qui e'taient porteurs d’un ordre pour 
le commandant d’armes, qui était un autre ([ue 
moi, de leur remettre le prisonnier désigné' dont 
je n’avais connu l'existence à Vincennes qu’au mo- 
ment de mon arriv'e'e, et qui n’y était en ell'et que 
depuis peu d’heures. Le capitaine rapporteur fit, 
aux termes de la loi, son informalion; la commis- 
sion se réunit, jugea, et le même capitaine rap- 
porteur, toujours aux termes des lois , fit exécuter 
le jugement par un détachement commandé, selon 
l’usage, dans les troupes de la garnison; or, comme 
les gendarmes-d’élite à pied élaient la première 
troupe de cette garnison , le choix tomba sur eux. 
Suivant l’ordonnance, c’est le capitaine rappor- 
teur qui est chargé de l’exécution du jugement , et 
tout ce que la malignité a voulu ajouter est tout- 
à-fait controuvé. Je n’étais pas meme sur les lieux 
dans ce moment-là ; ce n’était point mon service. 
Il n’y a eu aucune mauvaise réflexion et encore 
moins d’injurieux propos. Le jugement rendu par 
cette commission doit exister aux archives de la 
police militaire du département de la guerre. Ce 
serait donc gratuitement que l’on désignerait 
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comme y ayant pris part tels ou tels individus qui 
y sont etrangers. En voulant meme supposer qu’un 
homme, qui aurait e'té dispose à transiger avec ses 
devoirs , eût formé le projet de détourner cet évé- 
nement , comment aurait-il pu en trouver les 
moyens ? 

Cette catastrophe a assez frappé mon esprit pour 
que j’aie cherché à approfondir ce qui avait pu y 
donner lieu, et ce n’est que depuis que je suis 
entré dans les grandes fonctions publiques que j’ai 
pu y parvenir. 

La présence de Georges à Paris n’avait été, pour 
la police générale, que le sujet d’une recherche or- 
dinaire. Ce ne fut qu’après avoir arrêté plusieurs 
personnes qui l’avaient accompagné, et avoir ré- 
fléchi sur leur naissance et sur la nature de leurs 
dépositions, que l’on rattacha la mission de Georges 
aux intérêts les plus élevés. Plus ces idées occu- 
paient les esprits des administrateurs de la police, 
plus leur imagination s’égarait dans des conjectures 
et se perdait dans la recherche de ramifications 
étrangères à l’aÜ'aire dont ils étaient chargés. Mal- 
heureusement la distinction de quelques-unes des 
personnes arrêtées semblait donner du poids à 
toutes ces suppositions. 

Dans la confusion de tout ce qui se présentait 
à l'esprit, un subalterne de Georges déposa qu’il 
venait quelquefois chez sou chef un homme qui 
lui était inconnu (et il nommait tous les autres), 
qui paraissait être un personnage d’une haute dis- 
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tinctiun , parce que toutes les fois qu’il se présen- 
tait , Georges allait.le recevoir à la porte, le cha- 
peau bas. Lorsqu’il entrait, tout le monde se le- 
vait, et personne ne s’asseyait pendant tout le 
temps qu’il était dans l’appartement , pas même 
Georges. La déposition de ce subalterne représen- 
tait un personnage mystérieux , supérieur à Geor- 
ges, puisqu’il était l’objet de ses vénérations et de 
celles des personnes qui étaient avec lui. Ce su- 
balterne ajoutîiit que c’était un homme d’une taille 
médiocre , assez mince et chauve , et qu’il ne venait 
chez Georges que tous les dix à douze jours. Cette 
déposition parut assez importante pour être com- 
muniquée immédiatement au premier consul. On 
se perdit de nouveau en suppositions pour deviner 
quel pouvait être l’inconnu. Les noms de plusieurs 
des personnes qui avaient été arrêtées avec Geor- 
ges, et particulièrement de trois d’entre elles, firent 
présumer que cela devait être quelqu’un d’uii rang 
élevé. On chercha donc dans les princes du sang 
quels étaient ceux qui, par les derniers avis que 
l’on avait de leur résidence , ])ouvaient être dans 
ce cas. La première pensée s’attacha à S. A. R. 
monseigneur le duc de Berri , mais on sut bientôt 
qu’il était à Londres. On ne parla point de S. A. R. 
monseigneur le duc d’Angoulême , parce qu’on le 
savait à Miltaw. On ne [)arla point de MM. d’Or- 
léans, parce que les élémens de l’association ex- 
cluaient celte supposition. On nomma M. le duc 
de Bourbon, mais on se convainquit que ce ne 
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pouvait pas être lui. On arriva enfin à M. le duc 
d’Enghien dont on avait eu rarement des nou- 
velles depuis la paix de Lune'ville. Le departement 
de la police écrivit à la gendarmerie pour se faire 
informer s’il continuait à résider sur les bords du 
Uhin et savoir ce qu’il y faisait. Il n’est pas hors 
de propos d’observer qu’à celte époque, l’opinion 
avait reçu un grand mouvement sur la réaction 
que l’on supposait devoir être la conséquence de 
l’exécution des projets de Georges, et que chacun 
signalait son zèle pour les faire avorter. Le rap- 
port de la gendarmerie (lequel fut adressé au pre- 
mier consul directement, avant d’être remis à la 
police qui l’avait demandé) fut que M. le duc 
d’Engliicn était toujours à Eltcnheim , qu’il venait 
d’arriver à Offenbourg et autres petites villes du 
margraviat de Bade quelques centaines d’émigrés 
du corps de Condé qui avaient reçu ordre de s’y 
rendre pour recevoir une destination ultérieure; 
que M. le duc d’Enghien en voyait beaucoup et 
qu’il faisait souvent des absences de huit à dix 
jours sans que l’on sût où il allait. Malheureuse- 
ment, il ne se trouvait personne près du premier 
consul qui pût lui expliquer que M. le duc d’En- 
ghien était grand chasseur ; qu’il allait souvent jus- 
que dans les environs de Constance et dans toutes 
les vallées de la Forêt-Noire pour y chercher un 
sanglier ou un cerf, et qu’en revenant de ces 
courses, il s’arrêtait ordinairement chez madame 
de llohan Ilochcfort, ce qui expliquait sufllsam- 
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ment les absences de huit à dix jours dont parlait 
le rapport fait par la gendarmerie. Faute de con- 
naître ces détails , on attribua les absences dont il 
s’agit à des excursions à Paris, qui avaient paru 
possibles, en songeant qu’on pouvait passer le 
Rhin à Rhineau, venir, par le plus court chemin, 
en quarante-huit heures, et n’en pas mettre da- 
vantage pour le retour, ce qui déterminait les huit 
ou dix jours dont il a été parlé plus haut. C’est 
ainsi que l’on s’égara, et que l’on prit monseigneur 
le duc d’Enghien pour le personnage mystérieux 
dont il .était question dans la déclaration du subal- 
terne de Georges. Les idées que l’on s’était faites 
accréditèrent cette opinion, et l’extradition forcée 
de S. A. R. fut dès-lors ordonnée et exécutée par 
des moyens étrangers au département de la police 
qui n’a eu connaissance de cette aflaire qu’après 
son dénoûment. J’ai rendu compte de ce qui s’était 
passe à Vincennes, et ce ne fut que huit à dix jours 
après la décision de la commission militaire qui 
avait bien réellement cru juger le personnage mys- 
térieux , que l’on arrêta, à Paris, le ge'uéral Pi- 
chegru qui , compris dans l’information que fai- 
saient les tribunaux sur toute cette aflEaire, et con- 
fronté avec les subalternes de Georges, fut reconnu 
par eux pour le personnage qui se rendait chez 
Georges tous les huit à dix jours , et était l’objet 
de ses respectueux égards. Ce ne fut qu’à ce mo- 
ment que la vérité vint éclairer la fatale méprise 
dans laquelle on était tombé. Ces détails ont été 
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connus du premier consul; s’ils n’on» point e'te' 
rendus publics, c’est sans doute parce, qu’on vou- 
lait éviter de donner du mouvement à l’opinion 
sur une matière qui devenait dangereuse en ce 
qu’elle pouvait réveiller des passions. Aujourd’hui 
je les soumets à Votre Altesse Royale parce que je 
suis en France presque le seul qui, par la nature 
des fonctions qu’il remplissait , ^ie pu connaître 
exactement la vérité, et je regarde comme un de- 
voir d’éclairer l’opinion que Votre Altesse Royale 
pourrait prendre sur une allaire qui n’est aucune- 
ment le résultat d’une préméditation, mais bien 
celui d’une funeste erreur sur laquelle le gouver- 
nement devait être informé parles délégués de son 
pouvoir et les organes qu’il avait chargés de l’ins- 
truire; elle est encore bien moins l’œuvre person- 
nelle d’officiers d’honneur auxquels la malveillance 
pourrait vouloir faire perdre l’estime de Votre Al- 
tesse Royale, à laquelle leur donnent des droits les 
longs services qu’ils ont rendus à la patrie. 

Je suis avec respect. 

Monseigneur, 

De Votre Altesse Royale, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur. 

Paris, le avril i8»4. 



EXTRAIT 

I 

• DES MÉMOIRES 

DE M. LE DUC DE ROVIGO, 

CONCERNANT LA CATASTROPHE ■ 



DE ivr LE DUC D’ENGHIEN. 



En répondant à l’article inséré dans l’Oriflamme 
du 9 de ce mois (novembre i823), au sujet de la 
mort deM. le duc d’Engliien, j’ai demandé quelques 
jours pour éclaircir ce qui me concerne dans 
celle catastrophe, et je tiens ma parole. 

Je ne viens pas soulever les passions, ni faire 
réagir l’opinion dans un sens agitateur; je ne veux 
que faire connaître la part que j’ai prise à cet évé- 
nement, et démontrer qu’elle n’était que la consé- 
quence du devoir militaire que je remplissais. 

Tous les pamphlets qui ont été écrits sur cette 
funeste affaire en ont dénaturé la cause et les faits ; 
tous m’ont donné un caractère qui n’est pas le mien, 
et se sont efforcés de chercher, jusque dans une 
origine qu’ils me supposent , les dispositions na- 
turelles qui servaient le mieux leurs passions. 
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S’etant ainsi établis sur des erreurs, ils en ont 
fait adopter les conséquences. 

J’appartiens à une famille dont je puis m’ho- 
norer; mon père avait, par une longue carrière à 
la guerre, obtenu un rang supc'rieur dans la cava- 
lerie; et à l’àgc de quinze ans j’entrai dans le ré- 
giment de /{oj'a/-JVormanc/ie , cavalerie, où il avait 
servi. M. le prince de Chalais était mon colonel, et 
j’avais été fait officier, comme ayant été si.x ans 
élève du roi au collège royal de Saint-Louis, à 
Metz; c’était de droit alors. Cela, et le vieil hon- 
neur héréditaire que dans les familles on se trans- 
mettait d’âge en âge, formaient tout mon patri- 
moine. 

La révolution me prit donc dans celte situation, 
trop jeune pour être son instrument, et déjà assez 
mûr pour faire un choix entre le bien et le mal : 
aussi ai-je été assez heureux ])our la traverser en 
restant étranger aux calamités dont elle nous a si 
long-temps accablés. 

La révolution du i8 brumaire venait d’éclater. 
J’arrivais d’Egypte avec le général Desaix , dont 
j'étais le premier aidc-de-camp , lorsqu’à sa mort, 
sur le champ de Marengo, le premier consul m’at- 
tacha à sa personne avec le meme titre (mais non 
pas comme premier). Je lui avais dévoué mon exis- 
tence entière en retour des bienfaits dont il m’avait 
comblé; et si ce petit écrit, en purgeant une 
odieuse calomnie déversée injustement sur moi, 
peut efl’acer le nuage dont la malveillance, en pro- 
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pageant un mensonge, a obscurci sa gloire, ce ne 
sera qu’une faible reconnaissance de tout ce que 
je lui dois. 

Il n’aimait pas l’anarcbie; il avait arrête en 
France l’e'croulement du reste de l’ordre social; et 
c’eût etc lui faire mal sa cour que de vouloir donner 
des gages à un parti qu’il comprimait de toutes ses 
forces. 

Pendant les dix-huit ans que je l’ai servi , je n’ai 
reçu de lui aucune commission dont je ne puisse 
me trouver flatté : peut-être même aurais-je droit 
de me prévaloir de quelques actions qui ne sont 
pas sans honneur; et j’ai eu plus d’une fois l’oc- 
casion de me convaincre que l’envie avait plus de 
part dans les animosités qui m’ont poursuivi, que 
mes propres actions n’y avaient donné lieu. 

On peut se rappeler que l’épdÇue du gouver- 
nement consulaire fut féconde en complots et cons- 
pirations de toute espèce : témoins la machine in- 
fernale du 3 nivôse, le projet d’assassinat^du premier 
consul à l’Opéra, les conjurations de B.. .te, à l’oc- 
casion du concordat, etc., etc. 

Les républicains ne pouvaient lui pardonner 
d’avoir brisé les faisceaux de la république et du 
Directoire, et les royalistes voyaient dans sa des- 
truction le moyen de rétablir sur ses ruines le trône 
des Bourbons. 

De toutes ces conspirations, la plus célèbre et la 
plus dangereuse pour lui fut celle de Georges Ca- 
doudal, parce qu’il comptait au nombre de scs 
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complices deux generaux dont l’un surtout pouvait 
exercer une grande influence sur l’armée. 

Je n’entreprends point ici d’examiner s’il avait 
le dessein de tuer le premier consul , ou simplement 
de le renverser, comme il l’a prétendu : mais la 
conspiration existait; c’est un fait qu’il est impos- 
sible de révoquer en doute. Que cette conjuration 
ait été le principe et la cause du malheur du duc 
d’Enghien , c’est ce que je vais démontrer et sou- 
mettre au jugement du public. 

A l’époque où la conspiration de Georges fut dé- 
couverte , le premier consul était au plus haut degré 
de sa puissance morale. L’éclat de ses victoires , le 
retour de l’ordre public, les grandes créations po- 
litiques qui lui devaient leur existence, le réta- 
blissement de la religion , la sécurité de l’Etat, tous 
CCS grands avamages de l’ordre social qui succé- 
daient au chaos de l’anarchie, inspiraient un vé- 
ritable enthousiasme. L’armée , qui était toute 
campée, professait pour lui un dévouement sans 
bornes. De toutes parts le premier consul recevait 
des adresses qui le pressaient d’en finir avec ses 
ennemis. Le général Moreau avait été arrêté le 
i5 février, sur un rapport du grand-juge : la 
France entière était dans l’attente des plus grands 
événemens. 

On instruisait le procès de Georges avec la plus 
grande solennité. On avait établi le juge instructeur 
au Temple pour lui faciliter les nombreuses con- 
frontations qu’il avait à faire. Ce siège extraor- 
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dinnirc tic la justice était ouvert au public; on en 
avait rendu l’accès très-facile. 

La police poursuivait ses recherches avec une 
ardeur extrême. On ne voyait dans Georges qu’un 
agent propre à exécuter, qu’un instrument mis en 
action par une main plus puissante que la sienne. 
On se demandait quel était le chef de l’entreprise, 
quelle tète élevée viendrait recevoir la couronne 
le jour où le premier consul aurait perdu la vie. 
On multipliait les interrogatoires; on pressait de 
questions tantôt les gens de Georges, tantôt scs 
complices, tantôt les personnes qui avaient habité 
les mêmes maisons qu’eux. Toutes les recherches 
étaient infructueuses. 

Enfin deux subordonnés de Georges déclarèrent 
que, tous les dix ou douze jours, leur maître re- 
cevait la visite d’un personnage dont ils ignoraient 
le nom, mais qui devait être d’une haute impor- 
tance. 

Il paraissait âgé de trente-six ans; scs cheveux 
étaient blonds, son front dégarni, sa taille et sa 
corpulence moyenne, sa mise soignée; on lui té- 
moignait beaucoup d’égards; et lorsqu’il entrait 
dans l’appartement, tout le monde se levait et ne 
s’asseyait plus, même MM. de Polignac et de Ri- 
vière. Il s’enfermait habituellement avec Georges, 
et l’un et l’autre étaient toujours seuls. 

Ces révélations excitèrent une attention parti- 
culière. Quel pouvait être ce jfersonnage mys- 
térieux? Ce n’était pas un homme d’un rang ordi- 
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naire; tant d’égards ne pouvaient s’adresser qu’à 
quelqu’un d’une haute considération. L’imagination 
remplit alors son rôle. Georges était muni de 
sommes considérables, ainsi que tous ceux qui avaient 
été débarqués comme lui par le capitaine Wright. 
Cette circonstance démontrait assez que l’entreprise 
avait un point de départ trcs-élevé. On joignait à 
cela les dépositions de quelques subordonnés de 
Georges , qui rapportaient ce qu’on leur avait dit 
en leur remettant les poignards que l’on trouva sur 
eux. La révolution pouvait à la vérité profiter du 
coup porté par Georges; mais il était évident que 
ce n'était point au profit de la république que la 
conjuration avait été formée. La maison de Bourbon 
se présentait naturellement à tous les esprits. On 
imagina donc que le personnage mystérieux de la 
recherche duquel on s’occupait, ne pouvait être 
qu’un de ceux qui étaient jiarliculièremcnt inté- 
ressés à la réussite du projet. On disait au premier 
consul, et le premier consul se disait à lui-même, 
qu’il n’était pas probable qu'on se fût engagé dans 
une pareille entreprise sans avoir sur les lieux un 
prince de la famille qui pût rallier tout à lui aus- 
sitôt que le coup serait porté. On fortifiait ce rai- 
sonnement de l’observation que c’était chez Georges 
seulement, et non chez le général Moreau, que 
s’était montré le personnage mystérieux. 

On fit alors l’appel des princes de la maison de 
Bourbon ; ce n’éfcit pas Monsieur , comte d’Artois; 
son âge s’y opposait; ce n’était pas M. le duc de 
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Berri : les gens de Georges le connaissaient per- 
sonnellement, et ils aflirmaient que ce n’e'tait pas 
lui. On ne pouvait .arrêter sa pensée sur ]\I. le duc 
d’Angoulême : il était .à Mittaw, auprès du roi. M. le 
duc de Bourbon était à Londres, et son signale- 
ment ne pouvait s’accorder avec celui du person- 
nage inconnu. On s’arrêta donc naturellement à 
M. le duc d’Enghien. 

La mauvaise fortune sembla rassembler alors 
une masse de circonstances et de conjectures qui 
devaient l’accabler. Il était dans les États de Bade, 
près du Rliin. Les détails donnés sur l’étranger 
mystérieux s’appliquaient assez bien à sa personne; 
son courage et la résolution de son caractère le 
rendaient propre à une entreprise décisive et pé- 
rilleuse. 

Il est bon de faire observer qu’à celte époque 
les ramifications de la police ne s’étendaient pas 
au-delà des frontières : c’ét.ait uniquement par le 
ministère des relations extérieures que le gouver- 
nement recevait toutes les informations qui lui 
venaient du dehors. 

On avait fait part au premier consul de la révé- 
lation des deux subordonnés de Georges, et des 
conjectures dans lesquelles on s’était jeté, et aux- 
quelles on s’arrêtait faute de plus amples rensei- 
gnemens. Le premier consul ordonna sur-le- 
champ d’envoyer quelqu’un sur les lieux, pour 
s’informer de ce qu’avait fait le duc d’Enghicn 
depuis six mois. Il chargea de ces informations 
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le conseiller d’Étal Real qui ne perdit point de 
temps , et se rendit lui-même chez le premier ins- 
pecteur-général delà gendarmerie (c’était alors le 
général Moncey), lui traça la marche qu’il avait à 
suivre , et lui déclara que le premier consul vou- 
lait que l’on partît sur-le-champ. 

Le général fait aussitôt choix d’un officier de 
ses bureaux , lui fait part des instructions qu’il 
vient de recevoir, et le presse de se rendre sur les 
lieux. Cet homme n’était pas sans capacité, mais 
son imagination avait sur lui plus d’empire que la 
raison. Voilà tout-à-coup qu’il se laisse surprendre 
par l’idée que le duc d’Enghien est infailliblement 
le personnage que l’on cherche , qu’il s’occupe 
beaucoup plus de l’importance de sa mission et 
de son rapport, que des recherches auxquelles il 
doit se livrer. 

Il part en toute diligence, il arrive à Strasbourg: 
là il a pu apprendre <|ue le duc d’Eughien venait 
presque toutes les semaines au spectacle dans cette 
ville. C’est une particularité qui m’a été assurée 
par une personne qui lui était attachée à l’époque 
de son enlèvement. On ajoutait même qu’il était 
venu jusqu'à Paris sous le gouvernement du Di- 
rectoire, et lorsque Bernadotte était ministre de la 
guerre. On concluait de-là que, s’il s’exposait à de 
si grands dangers pour l’amour du spectacle , il n’en 
craindrait pas pour de plus grands intérêts. 

' Plein de ses premières idées , l’officier se rend 
de Strasbourg à Ettenheim , observe, questionne , 
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et conclut de tout ce qu’il voit, de tout ce qu’il 
entend , que la complicité du duc d’Engliien avec 
Georges est un fait démontré. 

Le Prince vivait le plus simplement du monde; 
les émigrés réunis aux environs d’Offenbourg vo- 
uaient lui offrir leurs hommages; il les recevait à 
sa table, peut-être leur donnait-il quelques se- 
cours ; l’exercice de la chasse, une liaison de cœur 
avec une dame française qui partageait son exil , 
c’étaient là tous ses plaisirs. Allait-il à la chasse, il 
y passait plusieurs jours ; ce qui est facile à con- 
cevoir quand on aime ce genre d’amusement, et 
que l’on connaît les montagnes de la Forêt-Noire. 

L’agent observateur voyait les choses d’une toute 
autre manière : il n’était pas en état de compren- 
dre que les absences du Prince, quand elles n’a- 
vaient pas la chasse pour but , étaient la consé- 
quence de son respect pour l’objet de ses affections. 
Il se hâte de rédiger son rapport et de se rendre à 
Paris. 

'« Le duc d’Enghien menait, disait-il, une vie 
» mystérieuse; il recevait un grand nombre d’é- 
i> migrés qui, d’Offenbourg, se réunissaient chez 
» lui; il faisait des absences fréquentes qui du- 
)) raient huit, dix, douze jours, sans qu’on pût 
» en pénétrer le secret : c’était donc à Paris qu’il 
Mêlait. » 

Xe premier inspecteur de la gendarmerie reçoit 
ce rapport, et le porte lui-même au premier con- 
sul, au lieu de le remettre à M. Réal. 
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Celui-ci arrive à la Malinaison ; on lui demande 
comment il est possible que la police ne sache pas 
un mot de ce qui se passe à Ettenlieim. « J’attends, 
» dit M. Re'al, le retour d’un officier de gendar- 
» merie qui a été envoyé sur les lieux, et chargé 
» de me faire un rapport. — Ce rapport, le voici, 
>t réplique le premier consul ; c’est par lui et par 
» le préfet de Strasbourg (alors M. Shée, oncle 
)) du duc de Feltre) que je viens de savoir tout ce 
» qui concerne le duc d’Enghien; mais cela ne 
» durera pas; j’ai donné ordre de l’enlever avec 
U tous scs papiers : ceci passe la plaisantarie. Il 
n serait par trop absurde qu’on vînt d’Ettenheim 
» organiser un assassinat contre moi , et qu’on se 
» crût en sûreté parce qu’on est sur une terre 
» étrangère. » 

Des conseillers officieux avaient fait au premier 
consul ce calcul : Soixante heures pour venir d’Et- 
tenheim à Paris, en passant le bàc de Rhinau; 
soixante heures pour retourner, voilà cinq jours ; 
cinq jours pour rester à Paris , voilà les dix jours 
d’absence observés par l’officier de gendarmerie , 
et les dix ou douze jours de distance indiqués d’une 
visite à l’autre par les agens de Georges. Ce calcul 
pouvait être facilement réfuté; car il aurait fallu, 
pour l’admettre , que le duc d’Enghien repartît 
d’Ettenhein presque aussitôt qu’il y serait arr^é. 

■ Mais quand on est prévenu , il est rare que l’oRe 
soumette à une objection raisonnable. Il m’a été 
assuré depuis, qu’aussitôt et après le départ de l’of- 
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ficier de gendarmerie, le premier consul avait tenu 
un conseil prive, à la suite duquel le ministre de 
la guerre avait donné au colonel des grenadiers à 
cheval l’ordre de se rendre à Ncuf-Brisack, de s’y 
aboucher avec la gendarmerie qu’on mettait à sa 
• disposition , (^e prendre dans la garnison le nombre 
d’hommes qu’il croirait nécessaire , de passer le 
Rhin, et de se porter rapidement sur Ettenheim, 
d’y enlever le duc d’Enghien , et de l’envoyer à 
Paris avec tous ses papiers. 

On attachait un grand prix à ses papiers, parce 
que l’on se rappelait les rapports qui avaient eu 
lieu autrefois entre le prince de Condé, Pichegm 
et plusieurs olTiciers de son armée ; et comme le 
général Moreau était impliqué dans celte affaire , 
on eut la pensée que les auteurs du projet auraient 
essajé de recommencer par Moreau ce qui , autre- 
fois , avait été tenté par Pichegru. Or, il n’y avait 
pas dans cette partie des frontières moins de dix 
régiraens de cuirassiers , et les deux de carabiniers 
qui avaient servi en dernier lieu sous Moreau s’y 
trouvaient aussi (i). 

Le colonel de grenadiers partit, et s’acquitta 
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(i) Le premier consul n'eut jamais l’esprit net des soupçons 
qu’on J avait fait entrer à ce sujet; car après la mort du duc 
d’Ëngtiien , il Ht partir quatre régimens de cuirassiers pour 
l’Italie, et les deux de carabiniers pour le camp de Saint- 
Omer où à coup sûr ils n’étaient pas destinés à être embar- 
qués , comme les chasseurs et hussards. Enfin , on ne se tran- 
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. ponctuellément de ses ordres; mais il pouvait sur- 
venir un obstacle qu’il était bon de prévoir. On 
e'tait prévenu de l’idée que le duc était chef de 
parti , et que les émigrés réunis autour iTOffen- 
bourg étaient une troupe toute prête'à servir sous 
ses ordres. Il pouvait donc arriver que le colonel * 
éprouvât de la résistance, et qu’il restât lui-même 
prisonnier. Dans ce cas la cour de Bade serait in- 
tervenue sans doute , et il aurait fallu nier l’entre- 
prise; ce que le caractère de rofflcier ne permettait 
pas, ou bien il fallait l’abandonner à son sort, et, 
dans tous les cas, manquer son but. 

Pour obvier à cet inconvénient, on avait remis 
à un aide-de-camp du premier consul une lettre 
pour le margrave de Bade , dans laquelle , en cas 
de besoin, on justifiait l’hostilité apparente que l’on 
venait de commettre; mais tout ayant réussi comme 
on le désirait, elle ne fut pas remise, et cet aide- 
de-camp resta *â Strasbourg et aux environs. Le 
margrave se plaignit aux Tuileries par son ministre 
à Paris; en lui donnant satisfaction, on lui intima 
l’ordre d’éloigner sur-le-champ de son territoire 
cette réunion d’émigrés qui avaient reparu sur les 
bords du Rhin, n’importe à quel titre ils y fussent. 
La cour obéit, et il ne fut plus question de l’enlè- • 
vement du duc d’Enghien. 



quillisa tout-à-fait qu’en remaniant à neuf la tête de tous ces 
corps, et qu’après que la campagne de i8o5 leur eut’donné 
des idées nouvelles. 
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Le Prince fut amené à Strasbourg; le télégraphe 
annonça son départ de cette ville; il fut transféré 
à Paris. Le colonel des grenadierset l’aide-de-camp i 

du premier consul arrivèrent séparément, et non 
avec l’escorte, comme on l’a dit. 11 n’entra point 
chez le duc d’Enghien ; il cerna la maison avec les 
troupes qu’il avait amenées. C’est la gendarmerie 
qui procéda en dedans, et qui fit son procès- 
verbal. Le colonel des grenadiers ne fit que la 
protéger. ^ 

Je venais d’arriver d’une mission qui avait duré 
près dé deux mois , et pendant laquelle j’avais ap- ^ 

pris l’arrestation du général Moreau, de Georges 
et de Pichegru. J’étais chez M. Bougnot, alors pré- 
fet de Rouen , quand les feuilles publiques en ren- 
dirent cojnpte, ainsi que le jour où l’on partit pour 
aller enlever M. le duc d’Enghien. 

Ma mission en Normandie av.^t deux objets : 
l’un relatif au passage des flottilles qui se rendaient 
le long de la côte depuis l’embouchure de la Seine ' 

jusqu’à Boulogne, l’autre d’olzserver si de nou- 
veaux débarqiieinens clandestins s’effectuaient en- 
core depuis Abbeville jusqu’au Hàvre, et j’avais 
• l’ordre d’envoyer à Paris tout ce qui y avait pris 
part. 

J’étais parti de Paris le lendemain des premières 
révélations de l’homme qui fit connaître l’existence ' 
de ce projet. 

Si mon voyage avait duré deux jours de plus, 
je n’aurais rien à dire aujourd’hui snr la mort du 

■ 

h' • 
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Prince; et il serait absurde de supposer qu’elle de'- 
pendit de mon retour. 

Jusque-là j’e'tsPÎs resté étranger à tout ce qui ve- 
nait d’avoir lieu, liD'squ’étant de service à la Mal- 
maison , je fus , à cinq heures du soir, appelé dans 
le cabinet du premier consul qui me remit une 
lettre cachetée, avec ordre de la porter au général 
Murat, gouverneur de Paris. 

Je partis à cheval ; j’arrivai chez lui vers les six 
heurej du soir, et me croisai sous la porte avec le 
ministre des relations extérieures, qui en sortait. 

Comme je l’avais vu le matin à la Malmaison, et 
que je savais le général Murat malade au point de 
garder son appartement, je ne m’arrêtai pas à la 
réflexion que cette heure n’était pas l’heure ordi- 
naire du ministre, et je mis cette visite sur le compte 
de la maladie. 

Le général {^nd la lettre , la lit, et me dit qu’on 
me fera part incessamment des ordres qui me con- 
cernent dans ceux que je viens de lui remettre. 

* Je déclare ici dans toute la sincérité de mon 
cœur, et sous la garantie de l’honneur militaire, 
que j’ignorais entièrement qu’il fût question de 
M. le duc d’Enghien , que je n’avais nullement ' 
connaissance de son enlèvement au-delà du Rhin, 
ni de son arrivée à Paris; on ne m’en avait pas dit 
un mot à la Malmaison, si ce n’est vaguement, au 
moment de mon départ, et, je crois, parce que la 
dépêche télégraphique qui annonçait son départ 
de Strasbourg venait d’arriver, et que l’on en chu- 

t 
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chutait dans le salon de service. J’étais, eft partant 
du château, dans la ferme persuasion que je devais 
y retourner après avoir rempli ma mission. Le mot 
seul du ge'nèral Murat me porta vers d’autres 
pensées. 

Je reçois l’ordre de prendre sous mon comman- 
dement une brigade d’infanterie qui occupait les 
extrémités du faubourg Saint- Antoine , et qui 
■ devait se réunir à Vincennes à dix heures du 

, Comme la légion de gendarmerie était à la 
proximité de ce corps ( elle occupait l’Arsenal ), 
'j’avais été chargé d’observer si l’on ne cherchait 
pointa le détourner de ses devoirs; quand je dis moi, 
c’est ma légion ; car j’étais le plus souvent absent. 

, La découverte de la conspiration de Georges, où 
Moreau se trouvait compromis, excitait la sollici- 
tude du gouvernement jusque dans les moindres 
choses. 

La gendarmerie d’élite, dont j’étais colonel, ne 
faisait point encore partie de la garde; elle appar- 
tenait à la garnison de Paris; elle se composait d’un 
petit bataillon et de quatre escadrons de cavalerie 



(i) Il s’en trouvait aussi plusieurs autres qui , dans cette, 
circonstance, avaient été rapprochées de Paris, sans que cela 
fût ostensible. C’étaient des troupes, pour la plupart , en mau- 
vais état, que le premier consul faipit venir, babiller, équiper 
et diriger sur Boulogne. On avait, û cette occasion , fait mettre 
celle-oi sous les armes. 
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choisis le corps entier de la gendarmerie (i). 

Elle avait reçu ordre du gouverneur de Paris 
d’envoyer son infanterie et un fort détachement de 
cavalerie tenir garnison à Vincennes, elle double 
de cet ordre m’avait été expédié. 

Vers huit heures du soir, je me rendis moi-même 
sur les lieux pour y rassembler la* brigade. J’étais 
occupé à disposer ce corps et la gendarmerie à 
toutes les issues delà place, lorsque je vis arriver 
les membres de la commission militaire. Jusqu’au 
moment où l’on m’apprit à Vincennes que'le duc 
d’Enghien y était arrivé à quatre heures du soir, 
venant, de Strasbourg, sous l’escorte de la gendar- 
merie , je croyais fermement qu’il avait été trouvé 



Elle était formée de six cents hommes environ ; la plu- 
part avaient été sergens et sergens-majors dans l'armée ; je les 
aimais eomine on doit aimer de braves gens,’ et je n’avais pas 
de plus grand plaisir que de me servir des avantages de ma 
situation pour leur faire du bien. Les marques de leur atta- 
chement pour moi m’ont aidé à supporter toutes les tracas- 
series auxquelles m’exposait un commandement objet de beau- 
coup dejalousies. Je leur avais communiqué tout le zèle dout 
je me sentais animé; et je dois dire à la face du monde que 
je n’ai pas connu un seul d’entre eux auquel on aurait osé 
proposer une mission équivoque, et, si on l’eût fait, celui 
auquel on se serait adressé aurait été aussitôt éloigné de celte 
trpjipe. 

On a tenu sur le compte des géndarmes-d’élite beaucoup 
de propos injustes et calomnieux; mais on ne se serait pas 
exposé i les insulter, on savait trop de quelle manière on 
aurait été reçu. 
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dans une cachette de Paris, comme les compagnons 
de Georges, tant je m’e'fais peu arrêté à ce que l’on 
croyait savoir de la dépêche télégraphique. Il était 
impossible que ces circonstances n’excitassent pas 
en moi une vive curiosité. .Pétais impatient de con- 
naître les détails d’une affaire si extraordinaire. On 
aurait pu former une commission d’hommes exaltes; 
mais celle-ci fut, comme tout le monde sait, com- 
posée de divers colonels dont les régimens for- 
maient la garnison de Paris, et le général comman- 
dant de la place en devenait naturellement le chef. 

Cette commissi’on ne savait pas un mot des révéla- 
tions qu’avaient faites les gens de Georges sur le 
personnage mystérieux; elle n’avait, pour toute 
j)ièce du procès, que le rapport de l’officier de t 

gendarmerie envoyé à Ettenhcim , et les documens 
envoyés par M. le préfet Shée. Les hommes qui la 
composaient n’étaient pas d’une opinion exagérée; 
ils étaient, comme toute la France, indignes d’un 
projet dont le but était l’assassinat du premier 
consul; ils étaient persuadés , comme tout le monde, 
que Georges n’opérait que/ sous la direction d’un 
prince intéressé au succès de l’entreprise, lequel 
devait ou être à Paris , ou s’y rendre quand sa pré- 
sence y serait néeessaire. On ne voyait que M. le 
duc d’Enghicn qui, par sa position, pût jouer ce 
premier rôle. C’était sous ces couleurs qu’on le 
représentait. 

La commission s’assembla dans la grande salle 
de la partie habitée du château ; sa séance ne fut 



Diglii? 




26 - ' EXTllAIT DES MEMOIRES 

point mystérieuse , comme on l’a' dit dans quel- 
ques pamphlets ; elle avait été convoquée, non 
d’après un ordre du premier consul seulement, 
mais d’après un arrêté du gouvernement, contre- 
signé par le secrétaire-d’Etat , et adressé au gou- 
verneur de Paris , qui le remit au président. 

Chacun des membres qui la composaient avait 
reçu séparément sa nomination avant de se rendre 
à Vincennes , et cela sans avoir vu personne ; car 
le temps qui aurait été physiquement nécessaire 
pour pratiquer quelques menées près d’eux n’a- 
Vait pu exister, si leur caractère personnel d’ail— 
leurs n’avait pas repoussé l’emploi de ce moyen. 

' Les portes de la salle étaient ouvertes et libres pour 
tous ceux qui pouvaient s’y rendre à cette heure. 

Il y avait même assez.de monde pour qu’il 
m’ait été difficile, étant arrivé des derniers, de 
pénétrer derrière le siège du président, où je par- ^ 
vinSjà me placer, car il me tardait d’entendre les 
débats de ce procès. 

J’arrivai trop tard pour vuir entrer le Prince. 
La discussion était déjà entamée et d’une manière 
fort vive ; le duc d’Enghien repoussait avec indi- 
gnation les imputations qu’on lui opposait de par- 
ticipation à un assassinat; et d’après ce que j’ai 
appris sur les lieux, il venait d’avouer qu’il ne de- 
vait rentrer en France que les armes à la main. A 
la chaleur avec laquelle il parlait à ses juges , il 
était aisé de voir qu’il ne se doutait nullement de 
l’issue que devait avoir ce procès. 
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La commission le laissa parler autant qu’il le 
voulut; et quand il eut fini, on lui fit observer, ou 
qu’il ne connaissait pas sa situation, ou qu’il ne 
voulait pas repondre aux questions qu’on lui adres- 
sait ; qu’il se-.renfermait dans sa naissance et la 
gloire de ses ancêtres ; qu’il ferait mieux d’adopter 
un autre système de de'fense. On ajouta qu’on ne 
voulait point abuser de sa situation ; mais qu’il 
n’était pas probable qu’il ignorât, aussi complète- 
ment qu’il le disait, ce qui sè passait en France, 
lorsque non-seulement le lieu qu’il habitait, mais 
la France et l’Europe entière en étaient occupés ; 
qu’il ne parviendrait jamais à faire croire qu’il fut 
indilTérenl à des événemens dont toutes les consé- 
quences devaient être pour lui ; qu’il y avait en 
cela trop d’invraisemblance pour qu’on ne lui en 
fît pas l’observation, qu’on l’engageait à y réflé- 
chir, et que cela pouvait devenir sérieux. 

M. le duc d’Enghien, après un moment de si- 
lence , répondit d’un ton grave : 

Il Monsieur, je vous comprends très-bien; mon 
» intention n’était pas d’y rester indifférent. J’avais 
» demandé à l’Angleterre du service dans ses ar- 
» mées, et elle m’avait fait répondre qu’elle ne 
» pouvait m’en donner, mais que j’eusse à rester 
)> sur le Rhin , où j’aurais incessamment un rôle à 
» jouer, et j’attendais. Monsieur, je n’ai plus rien à 
i> vous dire (i). » 

(i) En ({nittant le' Bellcrophon dan* la rade de Flvniouth 
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Telle fut exaclement la réponse’ du Prince. Je 

récrivis aussitôt; je la cite aujourd’hui de mémoire; 
mais elle y était gravée si profondément, que je ne 
crois pas en avoir oublié une seule syllabe. D’ail- 
leurs elle doit se trouver parmi les pièces du pro- 
cès ; et si elle n’y est pas, c’est assurément parce 
qu’on l’cn a soustraite (i). , 

Ces dernières paroles décidèrent du sort de.M. le 
duc d’Enghien. Il avait précédemment parlé des 
secours pécuniaires qu’il recevait de la cour de 
Londres : c’était une pension que lui faisait l’An- 
gleterre; mais il s’était exprimé d’une manière à 



en i8i5 , je fus lr.insféré à bord de la frégate l'Eurotas , pour 
être conduit prisonnier à Malte. Le capitaine de cette frégate 
était M. Lylycrap. Pendant la traversée , il m'a raconté qu’il 
avait été employé près de M. Drake , sur les bords du Rbin; 
qu’il avait été envoyé dans toutes les petites 'cours d’Alle- 
magne, à Offenbourg et à Ettenbeim, chez M. le duc d’En- 
gbien; il pestait encore de rage contre Méliée qui, disait-il, 
les avait si indignement trompés. ^ 

•'(i) Pendant mon ministère , j’ai acquis par moi-meme la 
preuve que l’on avait enlevé des archives du Palais de Justice 
les pièces du procès criminel sur lesquelles on avait osé con- 
damner la reine de France, au point que le dossier de ce 
procès se réduit à quelques chiffons dérisoires: et j'ai su que , 
dans les premiers jours de la restauration, en i8i4, l'un des 
secrétaires de M. de T.... n’a pas cessé de faire des recherches 
dans les archives sous la galerie du Muséum. Je tiens ce fait 
de celui qui a reçu l’ordre de l’y laisser pénétrer. Il en a été 
fait de même , au dépôt de la guerre , pour les actes du procès 
de M. le duc d’Enghien , où il ne reste que la sentence. 
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faire croire qu’au lieu d’une pensipn alimentaire , 
ce pouvait être un argent ..corrupteur destine , 
comme celui de Georges, à payer la conjuration; 
et aucun de ses juges ne connaissant sa situation 
financière , cette particularité ajouta aux préven- 
tions qu’on avait déjà contre lui. La fatalité con- 
duisait ce Prince. ■' _ I 

La commission se croyant suffisamment éclairée , 
ferma la discussion, et fit évacuer la salle pour 
délibérer en, secret. Je , me retirai avec les officiers 
de mon corps, qui, comme moi, avaient assisté 
aux débats, et j’allairejoindreles troupes qui étaient 
.sur l’esplanade du château. ■' vh/, 

La commissipn délibéra fort long-temps : ce ne 
fut que deux heures appès l’évacuation, de la salle , 
que l’on connut son jugement. • • ’ V' 
L’officier^ qui commandait. l’infiinterie (i) de ma 
légion vint me dire avec nné émotion' profonde, 
qu’on lui demandait un piquet pour, exécuter la 
sentence de la commission militaire. « DoDnezrle., 
répondis-je. — Mais où'dois-jele placer? — Là où 
vous ne pourrez blesser personne » ( car déjà les 
habitans des populeux environs de Paris étaient 
sur les routes pour sé rendre aux divers marchés ). 

Après avoir bien examiné les lieux, l’officier 
choisit le fossé , comme l’endroit le plus sûr pour 
ne blesser personne : il n’y eut pas d’antre motif de 
préférence. M. le duc d’Enghieü y fut conduit par 

(i) Je crois que c’était alorsM. Dclga, tué depuis à Wagralfi.' 
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l’escalier de la cour, d’eailree du côté du parc, y 
entendit sa sentence qui fut exécutée (i).' 

A quelles épreuves la fortune ne se plaît -elle 
pas quelquefois à nous réserver, soit que l’on 
commande, soit que l’on obéisse ! Je viens de 
raconter tout ce qui s’est passé dans ce funeste 
événement: je n’ai pas caché un seul mot de ce 
q^ui me regarde. Cent témoins peuvent attester ce 
que je viens de dire : après dix-neuf ans , la mort 
n’a pas tout moissonné. Que tous ceux qui vivent 
parlent, et qu’ils s’élèvent pour m’accuser, si je 
mérite de l’être ; qu’ils déclarent si j’ai rien fait de 
plus que ce que je viens d’exposer. Et cependant, 
on s’est plu à amasser sur ma tête les bruits les plus 
odieux ; dp m’a désigné à la haine publique , ,que 
je n’ai jamais méritée ; on m’a imputé des actes 
que je n’aurais jamais pu commettre quand je l’au- 
rais voula,* mais auxquels mon carrière, qu’on a 
cherché à calomnier, se serait invinciblement op- 
posé. Il ne peut y avoir que des hommes capables 
de les commettre eux-mêmes, qui soient assez vils 
pour les imputer aux autres. Examinons ces diffa- 
mations. - r ' l' ■ ■ ' 

On m’a accusé d’avoir attaché une lanterne sur 
la poitrine du duc d’Enghien : des méchans pnt 
répandu le bruit au;^i absurde qu’exécrable , que 



(i) Entre la sentence et son exécution on avait creusé une 
fosse : c’est ^ce qui a fait dire qu’on l’avait .creusée avant le 
jugement. 
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j’avais fait trophée de ses dépouillés , queje m’e'lais 
pare' de sa montre, queje me plaisais à la faire 
voir. ' ‘ ' 

Jfe vais re'pondre à ces perfides imputations, et 
j’y répondrai en interrogeant mes propres accusa- 
teurs. A quelle époque, dans* quel mois, à quel 
jour a eu lieu le jugement de M, le duc d’Enghien ? 
En i8o4, au mois de mars, le 21 de ce mois. A 
quelle heure a eu lieu l’exécution de ce fatal Jn- 
gement? A six heures du matin; le fait est attesté 
par des pièces irrécusables. A quelle heure le so- 
leil se lève-t-il dans cette saison? A six heures. Eh 
bien! fallait-il, à l’heure où se lève le soleil, en 
plein air , fallait-il une lanterne pour voirun homme 
à six pas ( ce n’est pas que le soleil fût clair et se- 
rein; comme il était tombé toute la nuit une pluie 
fine, il restait encore un brouillard humide qui 
retardait son apparition) ? De plus, m’a-t-on vu 
dans le fossé? était-ce ma place? étais-je ailleurs 
qu’en tête des troupes, sur l’esplanade où se trouve 
aujourd’hui le polygone de l’artillerie? 

Pouvais-je, quand le Prince a 'été frappé, 
prendre ma part de ses dépouilles, m’emparer de 
sa montre ou de tout autre objet ? A-t-on jamais 
imputé une pareille indignité à un officier supé- 
rieur? La pensée pouvait-elle seulement m’en 
venir? Mais voici un fait qui répond à tout ce 
queje dois citer, plus encore pour l’honneur des 
gendarmes que pour le mien : on a exhumé le 
corps du duc d’Engbien , on en a dressé procès- 




l 
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verbal j et ce procès-verbal constate que l’on a 
retrouvé les débris de sa montre et les breloques 
de la chaine ; ainsi, loin que quelqu’un se soit 
souillé d’une mauvaise action , les gendarmes du 
piquet n’ont fait que leur devoir. ^ 

Que répondre à de pareils faits? Mais voici de 
-nouveaux détails. Arrivé à Vincennes, le duc 
d’Enghien fut confié à la garde d’un officier de 
gendarmerie d’élite', nommé M. Noirot/ ce mi- 
litaire avait servi autrefois au régiment Royal- 
Navarre , cavalerie , dont le colonel était alors 
M. le comte de Crussol , chez lequel M. le duc 
d’Enghien était allé quelquefois. Dans la con- 
versation, M. Noirot raconta au Prince quelques 
circonstances qui lui étaient 'particulières ; il en 
résulta de la part du Prince une grande confiance 
en lui; il le pria de ne pas le quitter; et prêt à 
mourir , il le chargea de remettre à madame 
de R... R. des bagues et d’autres marques de ten- . 
dresse. Cet officier vint le lendemain me consulter, 
et demanda ina permission : il était bien sûr de 
l’obtenir. ' , 

M. Noirot vit encore , je crois ; il jouit de l’es- 
time et de la considération de tous ceux qui le 
connaissent ; il peut dire si quelque main cruelle 
est venue attacher une lanterne sur la poitrine de 
M. le duc d’Enghien; si quelqu’un lui a enlevé sa 
montre ou quelque autre partie de ses dépouilles. 

Il ne l’aurait pas souffert , ,ni loi ni les autres offi- 
ciers présens à ce cruel moment. ’ 
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Que n’a-l-on pas imagin^ pour rendre odieux 
cet c'vcneinent ! On a dit que le Prince avait solli- 
cite , à ses derniers momens, les secours de Ja reli- 
gion, qu’on les lui avait reftisés; c’est une particu- 
larité dont je n’ai aucune connaissance. Qui que ce 
soit ne m’en a jamais parlé ; mais si elle est vraie, 
ce n’est pas à moi que cette demande devait être 
adressée ; je n’avais qualité ni pour accorder ni ' 
pour refuser. 

Je le répète , que chacun prenne la part qui lui 
revient; j’ai dit quelle était la mienne. Si le Prince 
a invoqué les secours de la religion , on a dû les lui . 
accorder. Je sais seulement qu’à cette époque les 
ecclésiastiques étaient encore fort rares , et qu’il 
eût été probablement impossible de trouver un 
prêtre à Vincennes ou aux environs. 

J’ai vu à l’armée plusieurs des juges du duc 
d’Enghien , tous m’ont dit que ses aveux l’avaient 
perdu; que jamais ils n’auraient trouvé sans cela, 
dans les pièces qu’on leur avait remises, des moyens 
suibsans pour le condamner. 

Le capitaine-rapporteur m’a écrit plusieurs fois 
depuis : « Pût-il dépendre de moi de me trouver à 
» cent batailles , et jamais à un jugement ! » 

J’ai commandé les troupes dont la présence avait 
été jugée necessaire à Vincennes. C’est un piquet 
de ce corps qui a été chargé de l’exécution du ju- 
gement ; voilà tout ce qu’on peut dire contre lui 
et contre moi. Que ceux qui veulent m’imputer 
cela à crime me disent de quels moyens je pouvais 
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disposer pour sauver M. le duc d’Enghien ; c’est- 
à-dire qu’en admettant que j’eusse eu cette pen- 
see , ij eût fallu faire révolter les troupes ,* et les 
tourner contre leur devoir, et, suivant toute pro- 
babilité, me faire ftisiller moi-même sans avoir 
sauvé le duc d’Enghien. J’en appelle à tous les 
militaires de tous les pays. ^ 

Mais ce piquet a-t-il agi sans en être requis? La 
sentence n’avait-elle pas été rendue parun tribunal? 
Était-ce à moi qu’il appartenait d’examiner l’in- 
compétence du -tribunal et la validité de la sen- 
tence ? ' ' ' 

Les commissions militaires sont des tribunaux 
avoués par Içs lois. Il n’est pas en Europe un seul 
gouvernement qui ne fit punir exemplairement 
un officier qui' se constituerait juge des juges. La 
responsabilité n’atteint jamais celui qui exécute , 
mais celui qui ordonne. J’ai fait tout ce qu’aurait 
fait tout autre officier placé dans les mêmes cir- 
constances. ' ■' 

N’avons-nous pas vu, en i8i5, le maréchal 
JWoncey mis comme prisonnier au château dcHam, 
pour avoir refusé de présider le conseil de guerre 
par lequel on voulait juger le maréchal Ney ? 

Lorsqu’un jugement capital frappa le naaréchal 
Ney, si le gouverneur de Paris eût refusé de four- 
nir le piquet pour l’exécution du jugement, n’au- 
rait-il pas encouru lui-même la peine prescrite 
par les lois? 

Le maréchal Ney avait de nombreux partisans 
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dans l'arniee, et cependant qui que ce soit n’a 
jamais fait.à ce sujet le moindre reproche à M. le 
^'icomte de Rochechouart. 

Ne nous écartons pas des principes; car le jour 
où la force armée délibérera, c’en est fait de la 
sûreté des Etats. ^ 

Après l’exécution du jugement, je renvoyai les 
troupes dans leurs casernes et leurs cantonneinens 
respectifs. Moi-même je repris le chemin de Paris. 
J.’ap prochais de la barrière , lorsque je rencontrai 
i\I. Réal qui se rendait à Vincennes , en costume 
de conseiller d’Etat. 

Je l’arrêtai pour lui demander où il allait. « A Vih- 
» eennes, me répondit-il; j’ai reçu hier au soir 
*>i l’ordre île m’y transporter pour interroger le' 
fl due d’Eiighien. » ‘ 

Je lui racontai ce qui venait de se passer, et il 
me parut aussi éfonné de ce que je lui disais', que 
je le paraissais de ce qu'il m’avait dit. 

Je commençai à l’èver; la rencontre du mi- 
nistre des refilions extérieures chez le général 
Murat nie revint à l’esprit; je comnu;neai à dou- 
ter que la mort du duc d’Engliieu fût l’ouvrage 
du premier "consul. ’ 

M. Uéal retourna à Paris , et moi j’allai à la Mal- 
maisou rendre compte ^au premier consul de ce 
que j’avais vu : j’arrivai à onze heures (i). 



(i) Je Cfoig qu’aprçs rexéculioii , j’ai écrit au premier consul 
que j'irais à la Malmaison pujurtlui rendre compte de ce que' 

•; 3 * 




f 



36 • . EXTRAIT OES MEMOIRES 

Le premier consul ne pouvait concevoir que l’on 
eût jugé avann’arrivée du conseiller Réal; il me 
, fixait avec ses yeux de lynx, et répétait : 

« Il y a là quelque chose que je né comprends 
pas. Que la commission ait prononcé sur l’aveu 
» du duc d’Enghten , cela ne me surprend pas ; 
» mais enfin on n’a eu cet aveu qu’en commençant 
» le jugement , dl il ne devait avoir lieu qu’après 
» que M. Réal l’aurait interrogé sur un point qu’il 
M importait d’éclaircir. « Et il me répétait erv- 
core : i< Il y a là quelque chose qui me passe; voilà 
» un crime qui ne mène à rien , et qui ne tend 
M qu’à me rendre odieftix. i> . , 

En efifet , dès que la nouvelle de ce qui venait 
de se passer fût répandue à Paris , il n’y eut çfu’un* 
cri d’improb'alion. On qualifia ce jugement d’as- 
sassinat ; les plus modérés disaient : « Mais à quoi 
» bon, pour la puissance du premier consul, 
U faire périr un innocent? » Chaque jour l'opinion 
le manifestait plus ouvertement. 

Le gouvernement se 'contenta de publier dans 
lé Moniteur la sentence de la commission mili- 

J / ‘1* 

taire. Il s’abstint de toute autre explication, soit 
qu’il le fît par fierté , soit que , prêt à faire la 
gueiTe, il craignit d’apprendre à l’Europe que 
tous les germes^ de discorde n’étaient pas encore 
étoufics en France, et qu’ils pouvaient encore 



j’avais v.u , et c’est la rencontre de-M. Réal qui me décida ù y 
courir de suite, sans m’arrête^ chez moi , à Paris. ^ 
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fournir à des esprits actifs les moyens de tour- 
menter l’intérieur. J’ai lieu de croire que ce mo- 
tif prévalut; n»ais le silence était une faute, parce 
que la malveillance s’en fit un prétexte, et nuisit 
plus au gouvernement que toutes les conséquences 
de la publicité. * 

Moi-même j’ai long-temps partagé l’opinion gé- 
< nérale. Ce ne fut qu’en 1810 qu’étant ministre, je 
priai M. Réal de m’expliquer cette énigme dont je 
n’avais pu jusqu’alors découvrir le mot. Il me dé- 
roula alors tout le tissu de cette affaire, en ra'ex- 
pliqxiant comment, en suivant l’instruction de ce 
procès, on avait quitté la trace de Georges, pour 
courir sur celle du duc d’Enghien qui n’était 
nommé par personne. 

^ Ce fut lui qui m’apprit ce que j’ai déjà raconté 
des dépositions des deux subordonnés de Georges. 
Ce fut lui qui me parla de l’inconnu qui se rendait 
mystérieusement chez Georges, du respect qu?on 
lui portait, des conjectures que l’on forma à ce 
sujet, et de la résolution qu’on prit d’enlever le 
duc d’Enghien. On voulait le confronter avec les 
agens de Georges, et s’assurer qu’il était réellement 
le personnage qui se reùdail chéz ce chef de con- 
juration. Ce ne devait être que dans le cas ou il 
aurait été reconnu qu’il devait être jugé., M. Réal 
lui-même soupçonnait une intrigue, et se montrait 
disposé à croire qu’on n’avait hâté là catastrophe 
que pour empêcher que la vérité ne fût connue. 

« On ne songeait point, me dit-il^ àu général 



r 



t 



P 

y' 




38 ^ EXTKArr des miLmuires 

» l*ichegru, lorsque l’on tlécouvril que le petit jçe- 
» ne'ral boiteux qui avait accompagné le general 
» More<iu au rendez-vous du boulevard , était le gé- 
» lierai Lajollais. On Parrèta ; on le confronta avec 
» un des domestiques de Georges, qui le reconnut. 

» Un mot qui loi échappa sur la maison où il était 
» descendu servit à faire connaître la présence de 
» Pichegni à Paris. On chercha aussitôt à se saisir 
» de sa personne ; Cent raille francs promis à celui 
» qui le livrerait eurent bientôt fait d’un ami un 
« traître. Vingt jours s’étaient écoulés depuis 
» son arrestation , lorsque le duc d’Ënghien fut en- 
» levé; il fallait quelque temps pour réunir des 
». matériaux contre le général IJichegru dont il 
» n’avait pas encore été question. Il fut d’aboixl 
« interrogé seul; et comme il se renfermait dans 
» un système de dénégation absolue, on prit le 
» parti de le confronter successivement avec tous 
» les individus compromis dans la même aü'aire. 
w'^Ce fut dans une de ces confrontations qu’il fut 
» reconnu pour le personnage mystérieux qui se 
« rendait chez Georges tous les dix ou doute jours, 
i> et devant lequel tout le monde se tenait dans une ♦. 
«.attitude respectueuse. », 

M. Réal J en apprenant ces particularités, fut 
frapjjé de stupeur ; il courut clfiet le premier consul 
pour lui en fttire part; il devint rêveur; et après 
quelques momens de silence il s’écria : « Ah ! raal- 
» heureux T...., que m’as-tu fait faire! » 

Mais il était trop lard, le duc d’Enghien était 
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mort victime de cette méprisé. Néanmoins on or- 
donna le secret', il était difficilé de -faire au- 
trement. 

t)n a prétendu que le premier consul s’était obs- 
tiné dans ce crime , malgré les larmes de l’impé- 
ratrice Joséphine (alors madame Buonaparte); on 
ît dit qu’elle s’était jetée à ses genoux pour obtenir 
la grâce du duc d’Enghien : tout cela a été imaginé 
pour le rendre odieux; Madame Buonaparte ne 
connaissait nullement le résultat du jugement de 
la ‘commission militaire; elle n’a pu l’apprendre 
qu’à mon retour à la. Malmaison , et alors il n’y avait 
pas de grâce à demander. 

Il est possible que madame Buonaparte, ins- 
truite du danger qui menaçait le duc d’Enghien , 
ait d’avance cherché à fléchir son époux, et cette 
conjecture s’ac^rde facilement avec la bonté 
connue de son cœur. Mais je crois pouvoir dire que 
telle était dans ces sortes d’occasions sa persévé- 
rance pour faire de bonnes actions, qu’elle n’eilt 
pas cessé scs' instances avant d’avoir obtenu ce 
qu’elle sollicitait. 

Quant au premier consul , en obsert'ant de sang- 
froid la part qu’il eut à ce tragique événement, .011 
lie saurait se refuser à des considérations qui di- 
minuent beaucoup l’odieux qu’on s’est efforcé de 
répandre sur lui. , - 

Est-ce le premier consul qui , le premier, a porté 
ses pensées au-delà du Rhin , sur le malheureux duc 
d’Enghien? Non, il en connaissait à peine l’exis- 
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tence; il ignorait complètement le lieu de sa rési- 
dence. 

Qui donc pouvait diriger ses vues de ce côté ? 

Le ministre chargé des informations an-dehors, 
celui des relations extérieures. «' 

Le premier consul a-t-il , pour connaître ce qui 
concernait le duc d'Ehghien , employé des moyens 
particuliers à lui ? Non , il n’a eu recours qu’aux 
seuls fonctionnaires publics chargés de la surveil- . 
lance de tqut ce qui intéresse la sûreté générale. 

A-t-il tronqué, falsihé les pièces du procès, 
substitué quelque chose aux doçurnens qui ont servi 
de base à l’acte d’accusation ? Non , ils ont été 
remis en originaux à la commission militaire. ** 

, Si le premier consul eût été tourmenté de la 
pensée de se défaire du duc d’Enghien, avait-il 
besoin de l’enlever de sa résidenc^jpde le faire venir 
à Paris, de préparer sa mort par l’appareil d’un 
jugement, de le livrer à une commission qui pou- 
• vait tromper son attente? Ne pouvait-il pas s’au- 
toriser de ce qu’on faisait contre lui-même, pour 
recourir à des moyens plus prompts et plus sûrs? 

^ Manque-t-on de scélérats pour frapper 'le cœur 
d’\m ennemi ? et quand un homme est capable d’un 
assassinat, ira-t-il préférer le grand jour et s’en- 
tourer de témoins plutôt que de porter ses coups 
* dans les ténèbres ,^et de se résprver le moyen de 
’niér le crime. ou de livrer le scélérat? ~ 

D’un autre côté , si l’on sépare le duc d’Enghien 
dé 1» 'conspiration de Georges , de quelle impor- 

r. ÿ. 
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tance sa vie était-elle pour le premier consul ? Il 
n’était point l’héritier du trône ; et dans aucun cas 
il ne pouvait y être appelé. Il fallait donc, pour’ 
fixer l’attention du premier consul, et le faire entrer 
dans les vues que l’on se proposait, le frapper par 
des considérations d’une autre nature; il fallait com- 
promettre le duc d’Enghien en l’associant à la cons- 
piration de Georges. 

J’ai dit, et je suis convaincu que le premier consul 
ne songeait nullement au duc d'Enghien , qu’il 
ignorait et sa filiation et le lieu de sa résidence (i) , 
et que les premières notions à ce sujet ne lui sont 
venues que par ces intrigans à qui rien ne coûte, 
lorsque l’apparence du dévouement peut leur rap- 
porter quelque chose : et à cette époque, c’était à 
qui trouverait plus vite le chef véritable de la cons- 
piration de Georges. Si le premier consul eût voulu 
perdre le duc d’Enghien le jbur même où il venait 



(l) Pendant le cours de mon administration, j’ai eu occa- 
sion d’entendre dire souvent qu’un baron d’Al.... n’avait pas 
4Ïté (étranger à cette catastrophe, par les rapports officieux ' . 
qu’il avait donnés alors au ministère des relations extérieures, ^ 
qui probablement avait été sa dupe. ' 

, Ce M. d’Al...., étranger, néavec l’esprit remuant, trouvait 
son pays trop petit pour lui, et cherchait à s’attacher à la 
fortune dé la France ; le ministre se l’appropria en entier, et 
lellcmenjt qu’on fut obligé de le prendre au service de France 
pour qu’il trouvât une patrie. Si l’empereur, qui en était fort 
mécontent en i8i3 , n’en a -point fait un exemple, c’est parce 

tpi’il s’est rappelé ses antécédens avec sa politique d’alors. ' 

/ 

f * * ' 
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(l’arriver, il n’aurait pas donné l’ordre à M. Réal 
d’aller l’interroger; et c’est un fait incontestable 
^ju’il l’avait donné. Loin d’avoir intérêt à précipiter 
la catastrophe, le premier consul avait, au con- 
traire, un intérêt Ihimensc à ce qu’il vécût au moins 
huit jours. S’il eût été reconnu pour le personnage 
mystérieux qui se rendait chei Georges, nul doute 
que sa perte n’eût été certaine. L’envoi du con- 
seiller d’Etat Réal à Vincennes prouve invinci- 
blement que c’était par la vérification de ce fait que 
l’instruction devait commencer. • 

L’examen des papiers du Prince était encore un 
préalable indispensable ÿ car il importait de savoir 
s’il y avait eu quelques rapports entre lui et les of- 
ficiers des troupes restées sur le Rhin, et l’on pou- 
vait, avoir besoin à ce sujet des explications du 
Prince. Mais l’intrigue avait fait un autre calcul : 
on craignait que si M.*le duc d’Knghien n’était pas 
reconnu pour le chef du parti , il n’échappât. Alors 
il aurait connu les circonstances et les auteurs de 
son enlèvement; les conséquences ‘^pouvaient en 
être fâcheuses; pour s’en garantir, et jouir en sé- 
curité des fruits d’un zèle odieux, l’intrigue le 
|>récipita dans la fosse. Voilà ce qu'ont toujours 
|>ensé ceux qui, coinmc* moi, ont été les témoins 
de ce malheureux procès. On s’est constamment dit 
qu’il fallait nécessairement que qjielqu’un de consi- 
dérable se fût interposé entre le premier consul et 
le gouverneur de Paris , pour déterminer celui-ci à 
agir promptement, et lui persuader que le premier 
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consul n’avait pas voulu douner l’ordix* précis de ; 
l’aire disparaître le du(f d’Enghien, mais quil en 
serait bien aise quand la chose serait faite. 

Pourquoi donc l’opinion a-t-elle dévié de cette ^ 

roule; pourquoi s’esl-elle fixée s\ir des personnes 
étrangères , et |>ar éaraelère et par position , à tous 
ces artifices de l’intrigue? Si le premier consul eût 
cru avoir besoin de moi dans cette affaire, s’il m’eût 
cru capable de seconder ses vues mieux quun 
autre , pourquoi ne me faisait-il pas nommer de^la 
commission militaire? Je pouvais même la prési- 
der, puisque j’étais du même gTade que 1 ollicier 
supérieur chargé de cette fonction. 

J’af réfléchi mille fois aux circonstances de celte 
catastrophe, et je me suis confirmé de plus en plus 
que le ministre des relations extérieures était le seul 
qui pût expliquer comment et pourquoi la com- 
mission avait jugé et fait exécuter son jugement 
avant que M. Réal eût" pu remplir la mission- qui 
lui était confiée. Il est bon d’observer qu’aucun 
des juges ni le prtisîdcnt lui— même ne se doutaient ^ 

que M. Réal devait venir à Vincennes. 

On m’a laissé calomnier à dessein dans des sa- 
lons dont on formait le langage. Il est temps que 
chacun reste le père de ses œuvres* On a vu quelle 
a été ma part dans ce drame sanglant; je n’en veux 
pas d’autre , et je ne souffrirai pas que d’odieuses 
préventions pèsent sur ma tête, taudis que les vrais 
coupables se pavanent sous les hautes dignités dont 
ils sont revêtus. , 
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Ici finit le re'cit que j’ai écrit à Malte en i8i5, et 
je passe à l’examen des imputations qu’on pourrait 
déduire, de la manière dont le Mémorial de Sainte- 
Hélene s’est énoncé au sujet de ce grand procès. 

Je passe donc’à l’article qui a suscité cette dis- 
cussion. Si je nomme les individus , ce n’est ni par 
méchanceté ni par ressentiment. Je suis la route 
tracée par le Mémorial. L’auteur renvoie aux ou- 
vrages de MM. O’Meara et Warden , pour les faits 
qu’il n’aurait pu, dit-il, que répéter, puisqu’ils sont . 
puisés à la même source. 

Le comte de Las-Cases n’a à se justifier de rien , 
et je ne suis pas aussi heureux que lui; mais simple 
rapporteur, je cite et n’accuse pas ; et si je n’étais 
persuadé que la personne désignée par MM. O’Meara 
et Warden, a toutes sortes de moyens de se justi- 
fier, je ne répéterais même pas les assertions de ces 
deux auteurs, malgré l’autorité du témoignage 
qu’ils invoquent, et à laquelle M. de Las-Cases en 
ajoute une nouvelle , puisqu’il y renvoie. Je viens 
maintenant au récit de M. de Las-Cases, dans son 
Mémorial de Saint-Hélène. 

« L’empereur, dit-il , avec nous , et dans l’inti- 
» mite, disait que la faute en dedans pouvait être 
» attribuée a un exces de zèle autour de lui, ou à 
» des vues privées , ou enfin à des intrigues mys— 

U térieuses. » 

Examinons chacun de ces motifs séparément. 
i" . A un excès de zèle. Ceci pourrait s’appliquer 
a plusieurs des personnes qui entouraient le pre— 

I 
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mier consul , car alors il y arait beaucoup de zélés; 
mais ce zèle pouvait-il provenir de moi? Non, as- 
surément , car jVtais absent depuis plus de deux 
mois , et il y avait à peine deux jours que j'étàis 
arrive, lorsque le duc d’Enghien fiit amené à Paris. 
J’étais étranger à son enlèvement, à la résoluüon 
du conseil*qui l’avait ordonné. Le jo'ur même de son 
jugement, j’ignorais encore toutés les particularités 
qui le concernaient; ce n’est donc pas à l’excès de 
mon zèle que la maisQji de Condé peut imputer 
son malheur. ' 

2 “. A des vues privées. Ces vues privées , qui 
pouvaient-elles regarder? Ceux qui avaient intérêt 
à engager le premier consul assez avant dans les 
intérêts de la révolution, pour qu’il lui fût impos- 
sible de s’en détacher; ceux qui exerçaient autour 
du premier consul des fonctions purement civiles 
et administratives ; car nous autres militaires, nous 
n’avions rien à démêler avec les combinaisons poli- 
tiques , les calculs adroits et ténébreux , ni avec les 
ambitions de cabinet. Mes vues privées ne pou- 
vaient avoir d’autre objet que de bien servir le chef 
de l’État , à la tête du corps dont il m’avait confié 
le commandement; il est rare qu’un militaire ait 
d’autres vues privées que celles-là. Ces vues privées 
dont parle l’empereur ne peuvent pas me regarder. 

3*. Ou enfin à des intrigués mystérieuses. Cette 
phrase elle-même est un peu mystérieuse. Essayons 
d’en pénétrer le sens. 

Quoique le premier consul dût son élévation à la 
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révolution; quoique dans l’origine de sa fortune 
guerrière il en eût affecté le langage et quelquefois 
les principes, on savait néanmoins qu’il avait la 
démagogie en haine, qu’il détestait ces idées anar- 
chiques de liberté et d’égalité, avec lesquelles il est 
impossible de constituer un Etat; il sentait le besoin 
de régulariser la révolution et d’en faife un pou- 
voir unique et fort, capable d’enchaîner et de faire 
taire les factions. ’ 

Les royalistes , toujours,prêts à se flatter, se ber- 
çaient de l’espoir qu’un jour, peut-être, il s’arran- 
gerait avec 'le roi légitime, et que si ses intérêts 
l’exigeaient, il pourrait 'remettre en ses mains le 
sceptre qu’il avait perdu. Quoique ces idées fussent 
loul-à-rfait chimériques , elles ne laissaient pas que . 
d’inquiéter certaines personnes. Une foule d’hom- 
mes frémissaient à la seule pensée du retour de la 
maison de Bourbon. On consentait à élever le pre- 
mier consul au trône, mais on ne voulait pas qu’il 
pût jamais le céder à un autre; et pour liii en ôter 
la pensée , on voulait l’engager si avant dans la ré- . 
volution , le compromettre si fortement avec la 
dynastie légitime, qu’il ne pût jamais y avoir de 
paix entre elle et lui. On ne voyait pas de moyen 
plus propre à cimenter celte alliance entre la révo- 
lution et hai, que le sang d’un Bourbon. Il fallut 
donc tourner ses regards vers le duc d’Enghien, le 
seul que l’on pût atteindi’e, le lui présenter comme 
un coupable , et le mettre sous sa main. Mais le pre- 
mier consul, en consentant à toutes ces proposi- 
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lions, voulait que l’on observât des formes; que la 
culpabilité' du duc d’Enghicn fût de'monire'e; car si 
ce prince succombait dans celte malheureuse af- 
faire, le premier consul pouvait au moins se justi- 
fier aux yeux de rEuropo; mais il pouvait arriver 
aussi que le prince se justifiât, et cette chance 
n aurait pas satisfait ceux qui avaient noué in- 
trigues nyrstérieiises. Il fallait donc précipiter la 
catastrophe, et se mettre en garde contre.ces prin- 
cipes de justice qui pouvaient sauver la victime. Il 
n’est père d’autfe moyen d’expliquer la phrase du 
preitiier consul. Ce qu’il me dit en apprenant les 
circonstances de la mort du duc d’Enghien , la sur- 
prise qu’il en témoigna à M. Réal, et cette parole 
mémorable : Malheureiur T...... que m'as-tu 'fait 

faire! tout cela me semble résoudre suffisamment 
l’énigme;^ et dans cette explication, il n’y a. pas 
un mot qîii puisse s’appliquer à^moi. 

Je l’ai déjà dit , je n’avais rien à déméler avec 
la révolution ; j’avais alors vingt-huit ans ; je n’avais 
aucun besoin d’associer le premier consul aux in- 
térêts révolutionnaires; il lui convenait mieux 
qu’on les haït que de les aimer ; mais d’autres per- 
sonnes qni entouraient le premier consul ( et l’en- 
tourage était grand ) n’étaient pas dans une si 
heureuse position. 

Continuons le récit de M. de Las-Cases : 

«i^L’empereur disait qu’il avait été poussé ino- 
n.pmèment :■ on avait , pour ainsi dire , surpris ses 
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K idées, précipité ses mesures, enchaîné ses ré- 
» sultats. » 

Ces mots sont jssez vagues, et n’expriment pas 
d’idées précises ;'mais prenons-les tels qù’on nous 
les donne. Ce n’est pas moi qui ai pu surprendre les 
idées du premier consul, puisque je n’étais pas à 
Paris quand il fut décidé qu’on enlèverait le duc 
d’Enghien; puisqu’il y avait à peine deux jours 
que j’ét^s arrivé lorsqu’il fut amené et jugé à 
Paris. 

Ce n’est pas moi qui ai précipité ses mesures; 
car je n’entrais pàs alors dans sooi conseil pYivé; 
je n’appartenais pas encore à son ministère; je 
n’étais pas membre dé la commission militaire, 
je ne 'conseillais pas , je ne commandais pas , 
j’obéissais. " ’ 

Enchaîné ses résultats. Je ne pouvais rien en- 
chainer, rien contrarier ; je n’étais pas initié aux 
vues du premier consul; je n’avais aucun intérêt 
à m’en écarter; je n’étais pas, comme je l’ai dit, une 
créature des principes révolutionnaires : aucun re- 
mords, aucun souvenir, aucune crainte ne pou.- 
vaient me troubler. Ainsi, jusqu’à présent, je ne 
^ trouve rien , dans le récit M. de Las-Ca;ses , qui 
puisse s’appliquer à moi. Voyons si la suite est de 
nature à me compromettre davantage. . , , 

(( Tout avait été prévu d’avance , continue l’em- 
w pereur, Jes pièces se trouvèrent toutes prêtes; il 
V n’y avait plus qd à signer, n . 
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il riy avait plus qu'à signer! El qui donc avait 
disposé les pièces d’avance ? Qui donc avait tout 
prévu? Etait-ce moi, colonel de.cavalerie , absent 
depuis deux mois ? Avais-je quelque chose de com- 
mun avec des délibérations de conseil , des pièces 
d’administration? Avais - je, dans cette affaire, 
quelque chose à présenter à la signature du pre- 
mier consul? Assurément ces fonctions regardaient 
d’autres que moi. 

Mais voici quelque chose de plus décisif encore. ' 
L’empereur, après avoir parlé des motifs qu’on 
lui a supposés, les repousse et dit : « Ces motifs 
« ont pu exister peut-être dans V esprit et pour les 
» vues particulières des acteurs subalternes qui 
» concoururentà cet événement. De ma part, il n’y^ ^ 

» eut que la nature du fiiit en lui-mème , et l’é- 
» nergie de mon naturel. » Il ajoute ensuite : u As- 
» surément, si j’eusse été instruit à temps de cer- 
U taines particularités concernant les, opinions et 
'» le naturel du prince ; si surtout j’avais vu la let- 
» tre qu’il m’écrivit, et qu’on ne me remit ( Dieu 
M sait par quel motif! ) qu’ après qu’il n’était plus, 

») bien certainement j’eusse pardonné. « 

Ce passage offre deux parties bien distinctes; 
l’une un peu ambiguë, sur les motifs que le pre- 
mier consul impute aux acteurs sub^ternes qui •' 
concovu'urent à celte catastrophe; l’autre bien 
claire, sur la lettre écrite par le duc d’Enghien , et 
gardée par quelqu’un. 

Je crois avoir expliqué suffisamment les motifs 
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des acteurs subalternes. Ils se trouveftt naturelle- 

I •' 

ment dans l’interet qu’ils avaient à faire donner au 
premier consul des gages à la re'volution. Ce sens 
est le seul qu’on puisse prêter aux paroles du pre- 
mier consul. 

Mais cette lettre, cette lettre qu’on n’a remise au 
premier consul qu’après la mort du duc d’En- 
ghein, à qui a-t-elle été adressée ? Serait-ce à moi 
par l’intermédiaire de l’officieï* > dé gendarmerie 
dont j’ai déjà parlé ? Ici j’ai besoin d’autres preu- 
ves que de simples dénégations; il me fautplus que 
des raisonnemens ; il me faut des faits; je vais les 
produire. Je déclare d’abord û’avoir entendu par- 
ler de cette lettre que par le Mémorial de Sainte- 
Hélène. , ^ ■ - 

1®. Je n’ai point approché du duc d’Enghien , je 
n’ài 'eu aucune relation avec lui ; je suis resté, pen- 
dant et après la délibération de la commission mi- 
litaire, à la tête du corps que je commandais; c’est 
un fait public, incontestable ; j’ignore si M. le duc 
d’Enghien a obtenu la permission d’écrire à Vin- 
cennes avant ou après son jugement ; j’ai lieu de 
présumer que non; mais, dans tous les cas, j’adjure 
ici la véracité, l’honneur de M. Noirot : qu’il dise 
s’il a fait autre chose que de me consulter, que de 
me demander ma permission; qu’il dise s’il m’a 
remis le moindre papier. Je pourrais donc déjà , 
sur le simple témoignage de ce recommandable 
officier, affirmer que ce n’est pas à moi que cette 
lettre a été remise ; mais voici des préuves plus pré- 
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cises, des argumens plus pe'remptoires que tout ce 
que je pourrais dire. * 

M. de Las-Cases, eu faisant le récit de Tévéne- 
ment qui nous occupe , renvoie, pour les faits , à 
l’ouvrage du docteur O’Méara , à celui du docteur 
Warden; j’ai suivi ses indications, et voici ce que 
j’y trouve ; je commence par l’ouvrage d’O’Méara. 

« Je demandai à Napoléon s’il était vrai que T... 
» eût gardé unelettre écrite par le duc d’Enghien, 
)) et qu’il ne l’eût remise que deux jours après son 
» exécution. — C’est vrai, répondit Napoléon; le 
» duc avait écrit une lettre dans laquelle il m’of- 
)> frait ses services, et ineMemandait le coniman- 
» dement d’une armée; et ce scélérat de T.... ne 
» m’en donna connaissance que deux jours après 
» que le prince eut été mis* à mort. » (Tome I", 
page 321. ) * 0 \ 

Je passe à la page 43o, et je lis : 

« Le duc d’Enghien se comporta devant le tri- 
» bunal avec une grande bravoure. A son arrivée 
» à Strasbourg, il m’écrivit une lettre; celte lettre 
» fut remise à T...., qui la garda jusqu’à l’exé- 
» cution. » * 

• Ce passage contient deux faits remarquables ; 
la lettre a été écrite, non à Vincennes , mais à 
Strasbourg. Elle a été adressée , non à moi , mais à 
un personnage dont le nom commence parmi T.... 
Or, le mien commençait alors par un S. Ce n’est 
donc pas à moi qu’elle a été remise, ce n’est donc 
pas moi qui l’ai interceptée. En effet , à qui le duc 
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(l'Ei)gliieii , arrivé à Strasbourg , devait-il s’adresser 
pour faire remettre sa lettre au premier consul? 
Était-ce à moi qu’il ne connaissait pas, ou à M. de 
T...., ministre des affaires étrangères, portant un 
grand nom monarchique, et connu en Europe? 
Mais peut-être le docteur O’Méara s’est-il trompé. 

Consultons donc une autre autorité. Me voici 
avec le recueil des pièces authentiques sur le captif 
de. Sainte-Hélène , écrites par les généraux' Gour- 
gault , Montholon et le docteur Warden , et je 
trouve , tome II‘, page 226 : 

« Mon ministre représenta fortement qu’il fallait 
» se saisir du duc d’Enghicn, quoiqu’il fût sur un 
» territoire neutre. Mais j’hésitais encore, et le 
U prince de Bénévent m’apporta deux fois, pour 
» que je le signasse, l’ordre de son arrestation. Ce 
w fut cependant qu’après que je me fus con- ■ 
Il vaincu de l’urgence d’un tel acte , que je me 
» décidai à le signer. « , . 

Ceci commence à s’éclaircir : mon mmisire/ je , 
n’étais pas ministre, et j’étais absent ; /e prince de 
Bénévent f le prince de Bénévent est assez connu 
pour que Je n’aie pas besoin de dire que ce n’est 
pas moi; tout ce paragraphe ne saurai! donc me 
regarder. 

Je ne saurais donc être le coupable désigné dans 
cet écrit. Si celui qu’on y désigne est victime d’une 
noire calomnie, il se pourvoira sans doute contre 
le calomniateur. Quant à moi , je ne suis ici que 
simple rapporteur; j’ai cité mes autorités : ^î’est un 
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devoir que ma position m'impose. J'avais à cœur 
de démontrer que l’on n’a jamais pu m’imputer la 
catastrophe de M. le duc d’Enghien ; et j’attache 
du prix à prouver que jamais mon nom n’a été 
prononcé par l’empereur dans les conversations 
confidentielles qu'il a eues à ce sujet. 

Quels que soient les monumens historiques que 
je consulte , je vois des noms indiqués uniformé- 
ment, et ces noms ne sont pas les miens; ni la 
Revue chronologique de V histoire de France pen- 
dant la révolution ^ ni le Correspondant de Ham- 
bourg, ni le Courrier de Leyde, qui que ce soit 
ne me nomme : ePcependant en France on n’a 
cessé de me corder qutour de cct événement. 

« Le ministre des relations extérieures, Talley- 
» rand, dit la Revue chronologique, a fait con- 
» naitre cette arrestation au ministre de l’électeur 
» de Bade, par une lettre en date du ii. u ( Voyez 
\e’ Correspondant de Hambourg, le Courrier de 
I^de. ) * 

, « Le premier consul, dit le ministre fi'ançais, a 

U cru devoir donner à des détachemens l’ordre de 
n se rendre à Odénbuurg et à Eltenheim, pour y 
I) saisir les instigateurs des conspirations inouïes 
» qui, par leur nature, mettent hors du droit des 
» gens tous ceux qui, manifestement, y ont pris 
» part. M 

J’ai délibéré long -temps avant d’exposer au 
grand jour celte partie de mes Mémoires; je sen- 
tais que jo ne pouvais me laVcr pleinement ipi’en 
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imprimant à d'autres les taches dont on a voulii me 
fle'trir; et cette nécessité, toute légitime quelle est, 
répugnait à mon caractère. 11 fallait une provoca- 
tion décidée pour me faire rompre le silence , et 
cesser de me reposer dans le témoignage de ma 
conscience. > • . 

Mais enfin , puisque le Mémorial de Sainte-Hé- 
lène n’a rien éclairci , puisque l’auteur de cet écrit 
a cru devoir couvrir la vérité d’un voile officieux 
et laisser les choses dans l’état où elles étaient pré- , . 
cédemmènt, puisqu’à l’occasion • de ce Mémorial 
on a rappelé publiquement 1^ rumeurs menson- 
gères' dont on n’a cessé de nrassiégér , pourquoi 
aurais-je tardé encore à m’eicpliquer ? Quels mé- 
nageniens , quels égards dois-je à» ceux qui n’en 
oiït jamais eu pour moi? On a dénaturé avec inten- 
tion toutes les circonstances de ce tragique événe- 
ment pour lui donner le caractère d’un assassinat 
commis dans une caverne de voleurs. • • 

Puissant comme je le suis devenu depuis, j’au- _ 
rais pu me venger ; j’ai mieux aimé respecter mon . 
caractère; et si aujourd’hui je lève sans ménage- 
ment le voile qui couvre cette scène d’horreur, 
c’est que, fatigué de me voir constamment accusé, 
il ne m’a plus été possible ni pcnnis de me taire. 

- i;;-.- 'i-' ' 

Je devais h ma famille , à mes compatriotes et à 
mes amis , cette publication ; je tenais à leur dé- 
montrer que ce n’était pas par des crimes que je 
m’étais élevé; et que si mon étoile avait été pour 
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quelque chose dans ma carrière, la plus grande 
grâce que j’ai à lui rendre, c’est de m’avoir con- 
duit comme acteur à cent combats, et pas encore 
à un seul jugement. 

Maintenant, après avoir e'puisé tout ce que j’a- 
vais à dire à ce sujet, je n’en parlerai plus. Que 
chacun établisse scs conjectures à son gré il sera 
• toujours vrai que l’on ne pourra pas en conclure 
que si , au lieu d’avoir été moi-méme l’auteur de 
ma fortune , j’avais reçu avec le jour les avances 
d’une grande illustration, on ne m’aurait pas vu 
la souiller pendant tout le cours de ma vie. Je 
ne donnerai plus d’explication sur celte matière; 
je ne pourrais d’ailleurs que renvoyer .à ce que 
j’ai dit. ‘ 

L’on m’a dépeint à la Famille royale comme un 
homme indigne de la servir, et U est peu de per- 
> sonnes autour d’elle qui n’aieut entendu mettre 
mon nom à côté d’un crime. On lui a peut-être dit 
que c’était moi qui avais proposé à l’empereür 
d’en finir à un million par tête. Que celle propo- 
sition soit vraie ou fausse, le monde en est imbu. 
Est-ce dans un but privé que le soi-disant capitaine' 
Bouchez a disparu dans la réaction de juillet i8i5? 
J’ai connu ce malheureux; il est venu me deman- 
der des secours. Autrefois , lorsqu’on l’avait reik- 
voyé , U m’a parlé de choses que j’avais regardées 
comme autant de calomnies, jusqu’à cc^ que les 
publicâtions de Sainte-Hélène vinssent me les rap-^ 
peler. Etait-ce pour être aussi assuré de mon secret 
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qu« de celui de Boucher, que l’on me mettait 
sur unfe liste de proscription en’i8i5 , ët que l’on 
ne cessait de demander mon extradition au gôu- 
vernemeiit anglais? Que serait-il arrive' ; s’il, l’eût 
accordée? ' . . ' ■ ' ' 
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Je n’avais que vingt ans lorsque la nouvelle de 
la mort du duc d’Enghien se répandit dans Paris. 
Cet événement fit sur moi une profonde impres- 
sion. Je supposais le jugement régulier; et je n’en 
plaignais pas moins , sans la connaître , le sort de 
la victime. 

Quelques années |Jus lard (en 1809), ayant 
composé un petit ouvrage , intitulé Précis histo^ • 
rique du Droit romain , à une époque où le des- 
potisme tout développé du nouvel empereur of-- 
frait plus d’un rapprochement avec les maîtres de 
l’ancienne Rome, le souvenir du duc d’Enghien 
s’offrit à ma pensée; et, comme j’en étais, au suc- 
cesseur d’Auguste, je disais de lui : « Il usa d’abord 
>• de politique et de ménagernens; et, tant qu’il 
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» put craindre Germanicus , incertain de son pou- 
w voir (ambig-uus imperandi)^ il ne fit aucune loi* 
)) sajis consulter le Sénat, ou sans se couvrir du voile 
« de la puissance tribunitienne ; maisy dès qu’il 
n eut souillé ses mains du'sang de ce jeune prince, 

» que ses vertus , ses rares qualités et V amour des 
» Romains lui rendaient redoutable , il devint tout^ 
U autre.... Sa devise était : Qu’on me haïsse pourvu 
» qu’on me craigne : oderint, dum metuant. » — 
On ne voulut pas s’y me'prendre; je fus mande à 
la police, et l’on me prouva sans réplique que Ger- 
manicus était là pour le duc d’Enghièn , et que le 
mal que je disais de l’Empereur romain retombait 
sur V Empereur des Français. Mon livre fut saisi à 
domicile et chez l’imprimeur; l’édition fut sup- 
primée , et , si je ne fus pas personnellement pour- 
suivi, c’est qu’oii en voulait alors plus aux livres 
qu’aux auteurs , et qu’on jugeait plus prudent d’é- 
toulfer la pensée sans bruit que delà traduire avec 
éclat devant les tribunaux. 

Lorsque, depuis, les pièces même du procès me 
sont tombées sous les yeux, elles sont devenues 
pour moi l’objet d’une vive curiosité; et leur exa- 
men m’a suggéré les réflexions qu’on va lire. 

Ce travail étaiï resté dans mou porte -feuille; 
car chacun a le sien. Je ne l’avais communiqué 
qu’à un très-petit nombre de personnes (i) , et je 



(i) 11 se trouve cité dans les Annales du Barreau français 
(moderne), tome V, p. 607. 
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u’aurais jamais pris sur moi de rappeler 1 atlenlion 
publique sur cet aflligeant sujet, si d’autres n’eus- 
sent pris l’initiative. 

Mais , puisque la Catastrophe du duc cT Enghien 
est redevenue l’objet de nouvelles discussions ; au- 
jourd’hui que ces discussions sont d’autant plus de 
nature à cgarer le public , que chacun parle ou 
écrit dans la supposition que les pièces du procès 
ont pe'ri sans retour : je dois , puisqu il est en mon 
pouvoir de faire connaître la ve'rité, la dire, 
sans autre intérêt que celui de la vérité meme; sans 
passion , sans esprit de parti , sans m’immiscer dans 
une querelle qui u’est pas la mienne ; mais toute- 
fois en exprimant, comme tout homme juste doit 
le faire, mon aversion personnelle pour une ac- 
tion que la morale réprouve , qu’aucun^ motif, 
même politique, ne peut pallier ni justifier, et 
dont le récit ne doit passer à la postérité qu’avec 
les qualifications qui lui appartiennent. 

On fera peut-être une objection ; l’on dira : Vous 
critiquez un jugement, vous méconnaissez l’auto- 
rité de la chose jugée! — N’en déplaise aux amis 
de toutes les choses ainsi jugées ^ ils n’ôteront ni à 
l’historien ni au jurisconsulte le droit de*discuter 
de pareils actes. Jamais , non jamais le caractère 
auguste de la chose véritablement jugée, qui est 
d’être réputée la vérité meme, ne s’appliquer.^ à 
une condamnation politique dont l’injustice et 1 il- 
légalitéseront aussi rigoureusement démontrées : en 
pareille matière , ce/m’ qui juge à son tour est juge. 
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La mort de l’infortune duc d’Enghien est un des 
evénemens qui ont le plus affligé la nation fran- 
çaise : il a déshonoré le gouvernement consulaire. 

Un jeune prince, à la fleur de l’âge, surpris par 
trahison sur un sol étranger , où il donnait en paix 
sous la protection du droit des gens; entraîné vio- 
lemment vers la France, traduit devant de pré- 
tendus juges qui, en aucun cas, ne pouvaient être 
les siens; accusé de crimes imaginaires; privé du 
Secours d’un défenseur ; interrogé et condamné à 
huis-clos ; mis à mort de uüit dans les fossés d’un 
château - fort servant de prison d’État : tant de 
vertus ifiéconnues, de si chères es|]érauces dé- 
truites, feront à jamais de cette catastrophe un des 
actes les plus révoltans auxquels ait pu s’abaudon- 
uer un gouvernement absolu ! 

Le simulacre des formes judiciaires, alors même' 
•qu’elles auraient été ponctuellement observées, 
rt’Otrrait rfên an jugement en lui-même de son 
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rtfroynble iniquité^: des lois, si les lois de cétte 
époque avaient pu autoriser une telle condamna- 
tion , laisseraient encore au législateur la honte de 
les avoir portées : des juges , s’ils avaient eu réel- 
lement le pouvoir de prononcer, n’en seraient pas 
moins livrés au remords éternel d’avoir sacrifié 
* l’innocent !.... 

1 Mais si aucune forme p’a été respectée ; mais si 
les juges étaient incompétens; mais s’ils n’ont pas 
tnême pris la peine de relater dans leur arrêt la 
date et le texte des lois sur lesquelles ils préten- 
daient appuyer cette cruelle condamnation; si le 
malheureux duc d’Enghien a été (iisillé eu vertu 
d’une sentence signée en blanc.... et qui n’a été' 
régularisée qu’après coup ! alors ce n’est plus seu- 
lement l’innocence victime d’une erreur judiciaire; 
la chose reste avec son véritable nom ; c’est un 
odieux assassinat. 

Une telle assertion auraitr«lle besoin d’étre dé- 
montrée ? Ah ! sans do\ÿte , la gloire du duc d>En- 
ghien n’en a pas besoin! Mais la France qui a dé- 
ploré laperte.de ce jeune héros; la France qui voyait 
en lui le digne héritier de ce beau nom de Copdé qui 
valut tant de gloire à nos armes; la France éprou- 
vera quelque consolation , en apprenant que la 
mort du duc d’Enghien fut Je crime de quelques 
hommes, et non le crime des lois. Les Français v 
trouveront de nouveaux motifs pour se réjouir* de 
l’abolition du gouvernement militaire ; pour res- 
pecter et chérir davantage les institutions qui , 
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SOUS la monarchie consiitutionnellc , garajitissent 
l’honneur , la liberté, la vie de tous les citoyens. 




Jllégalitê de l’arrestation du duc cTEnghien. 

Le duc d’Enghien raconte ainsi les circons- 
tances de son arrestation dans un journal écrit 
par lui-même, dont copie est restée aux pièces, 
et dont la lecture intéresse surtout par sa sim- 
plicité. ■ . ' ' ’ 

« Lejeudi 1 5 mars,à Ettenheim,ma maison cernée 
_)) par un détachement de dragons et des piquets 
» de gendarmerie, total deux cents hommes en- 
’ J) -viron , deux généraux , le colonel de dragons, 
» le colonel Chariot de la gendarmerie de Stras- 
bourg, à cinq heures" ( du matin ). A cinq 
J) heures et demie, les portes enfoncées , emmené 
w afi moulin près la tuilerie. — Mes papiers en- 
» levés , cachetés. — Conduit dans une charrette 
» entre deux haies de fusiliers , ju8qu’.au Rhin. 
— Embarqué pour Rheinau. Débarqué et mar- 
•> }) ché à pied jusqu’.à Pfdfsheim. — Déjeuner à 
» l’anberge. Monté en voiture avec le colonel 
>) Chariot , le inaréchal-des-logis de la .gendar- 
n merie , un gendarme sur le siège et Grunstein. 
» — Arrivé à Strasbourg , chez le colonel Chariot , 
)i vers cinq heures et demie. Transféré une demi- 
» heure après, dans un fiacre, à la citadelle... » 
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La loi du 28 mars 1793, art. 74» et celle du 
25 brumaire ati III , lit. 5 , secl. 1 « art. 7 , vou- 
laient que les émigrés qui , ayant porté les armes 
contre la France , seraient arretés , soit en France, 
soit en pays ennemi ou conquis, fussent jugés 
dans les vingt-quatre heures par une commission 
de cinq membres (1), nommée par le chef de T état- 
major de la division de l’armée dans l’étendue de 
laquelle ils auraient été saisis. 

La loi du ig fructidor an V avait étendu celte 
mesure à tous les émigrés , sans distinction , qui 
seraient arretés dans le territoire de la république : 
Seulement elle voulait, article 17, que la commis- 
sibn militaire fiit , à leur égard , composée de sepj 
membres nommés par le général commandant la 
division dans l’étendue de laquelle leur arrestation 
aurait eu lieu. 

Mais , à ce sujet, il y a trois remarquera faire. 

Premièrement , le duc d’Enghien ne pouvait pas 
être rangé parmi les simples émigrés. En sa qualité 
* de prince français, il était dans une classe à part. 
On appelait émisés, dans la législation, ceux qui 
n’étaient absens que par leur volonté , et qui , 
dès-lors , pouvaient rentrer en obtenant leur ra- 
diation. Mais les Bourbons n’avaient pas celte fa- 
culté : un insolent décret avait déclaré ne plus 
reconnaître de princes Jrançais , et les avait bannis 
à perpétuité du territoire. 



(1) Ce nombre a depuis ^té porté à sept par d’autres loi». 
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Secondement, à l’époque où le duc d’Enghien 
fut capturé, il j avait déjà préside deux ans que 
le sénatus-consuUe de l’an X avait été promulgué , 
ét que des'raesures plus humaines (couvertes du 
nom , si souvent trompeur d'amnistie ) avaient 
mitigé la législation sur les émigrés. Les mœurs de 
la nation, qui'avaierit déposé la fureur révolu- 
lionnairé , et qui commençaient à reprendre leur 
douceur accoutumée, avaient mênle été plus loin ; 
et nous en trouvons la preuve dans les écrits d’un 
homme qui n’est, pas suspect de faveur, pour les ' 
émigrés. L’éditeur du Nouveau Répertoire de Ju- 
risprudence,, au xnot ^ Commission ^ sect. i , § 5 , 
n" 1 ", après avoir rappelé les lois des 28 mars 1798, 
*25 brumaire ah III, et 19 fructidor an V , s’ex- 
prime en ces termes : « Ges lois seraient encore , 

» à la rigueur, applicables aux émigrés qui n’ont 
» paspijfBté ou qui ont été exceptés de l’amnistie 
» proclamée parle senatus^consulte de. l’an X ; mais 
M le gouvernement' se , borne constamment à faire 
» déporter du terri^ke français, ceux d’entre eux _ 

» \u’on y arrête.^ rè'' Il avaitdohc renoncé au droit 
féroce de les égorger. . . . : 

Troisièmement enfin, alors ménae qu’on aurait 
pu légalement appliquer au duc d’Enghien la qua-. ' 
lification diémigre; alors même encore que la lé- 
gislation sanguinaire portée contre les' émigrés 
aurait été dans toute sa vigueur;, au moins il ept 
incoDlestablç qu’elle ne pouvait être appliquée 
^’à ceux d’entre eux qui seraient arretés dans le 
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territoire de la république, comme le portail la loi 
(lu»ig fructidor an V; ou, si l’on veut remonter 
aux lois de ijgd et de l’an III, à ceux qui ayant 
porté, les armes contre la France, seraient arrêtés, 
soit en France, soit en pays ennemi ou conquis. 

Or, le duc d’Eughien n’avait pas été arrêté en 
France f . il résidait'en pays étranger. Ce pays n’était 
pas lin pays ennemi ou conquis. Le château d’Et- 
tenheim où fût ass ailli le duc d’Enghien , situé à 
quelques lieues de Strasbourg, sur la rive droite do 
Rhin , appartenait à l’électeur de Bade , prince sou- 
verain. LaFranceétait en pleinepaix avec l’électeur. 
Le duc d’Enghien vivait à EttAiheim , depuis long- 
temps , dans une sécurité d’autant plus grande, que ■ 
la cour électorale, soigneuse d’éviter tout prétexte 
de rupture avec son redoutable voisin , avait soumis 
au gouvernement consulaire la convenance do sé- 
jour du prince, avant de l’autoriser. 

C’est donc contre la foi des traités, ên contra- 
vention formelle du droit des gens qui proclamp 
l'indépendance des souverainetés et l’inviolabilité 
des territoires- ( hors le cas de guerre loyalement 
déclarée), que le duc d’Enghien a été arrêté, et 
.S. M. le roi de Prusse a eu raison ‘de dire dans son 
manifeste du g octobre i8o6 : « L’indépendance du 
» territoire allemand est violée, au milieu de la 
» paix, d’une manière outrageante pour V honneur 
» de la nation. Les Allemands, n’ont pas vengé la 
w mort du duc d’Enghiên; mais jamais le souvenir 
w de ce forfait ne s’effacera parmi eux. » ' / 

5 
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La cdnScqueuce est que la' personne du duc 
d'Ëtigbien n'était pus légalement entre les mains 
de ses ennemis : il n'était pas. prisonnier dé gnerre , 
puisqu'il n'avait pas été pris 1^ armes à la main , 
et qi^'on était en pleine paix; il n'était pas pri- 
sonnier à tià% civil, car ‘ l'extradition n'avak pas 
été demandée ; c'était un empàrement violent de 
sa personne, comparable anx captures^ que font 
fes pirates de Tums et d'Âlger; une' course de 
\eut% ^ incursio latroniim. — Une pareille arresta^ 
tion ne pouvait donc pas rendre celni qui en était 
l'objet, justiciable d'aucun tribunal français. 
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/ncompétMCe de la Commission militaire. 

. Cette contmission fut réunie en vertu d’un ar<-' 
rété du premier consul ( du 29 ventôse an XII ) , 
pour juger le duc d’En«bien‘, « prévenu d'avoir 
» porté les armes contre la république, d’avoir 
» été et d’être encore à la solde de l’Angleterre 
» de faire partie des complote tramés par cette 
I» dernière puissance contre la sûreté intérieure et 
« extérieure dé la république. » ( Pièce n* a. ) 

Un ordre signé le inémejour par Murat» gou- " 
verneur de Paris (pièce ri* 3 ), nomme les mem- 
bres delà commission, et porte qu’elle se 'réunira 
sur-le^hamp pour ^ juger le <r prévenu sur les' 
)) charges énoncées dans l’arrête du^ gouverne- 
j) ment. »^( C’est l’afrêté qui précède.) 

Plus tard, il patpiitra ians dorife étrange que lès 
chefs de condamnation ne soient pas les mêmes 
que les chefs d’accusation : mais„quant à présent, 
si l’on s’arrêlè au te?te de l’arrêté de mise en pré- 
vention, on y voit que le duc d’Enghicn e§J pré- 
. venu de complots tramés contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la république. _ 

Eh bien ! jamais la connaissance de oes complots 
n’a été attribuée aux. commissions mjlilaires; elle 
a toujours été réservée aux tribunaux ordinaires. 

Lots mêm'e que la commission militaire aurait 

5 * 
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ele compétente pour connaître des autres chefs de 
prévention, elle ne pouvait jamais, même sous le 
prétexte de connexité, connaître de l’accusation 
de'^complot contre la sûreté de l’État; elle aurait 
dû,, dans tous les cas, se déclarer incompétente à 
cet égard. Ce point de jmrisprudence a été reconnu 
et avoué, par^ le Ministre de la justice, dans son 
rapport du 4 ventôse au V , sur l’aiFaire Dunan, . 
Brottier et de la Villeurnoy; rapport qui a été in- 
séré au Bulletin des lois, 2* série, n“ 1021 , avec 
la sanction du Directoire. 

Cette incompétence de la commission militaire, 
demontree par le titre même de l’accusation, vicie 
d’avance tout jugement qu^elle aura pu rendre : , 

car elle aura jugé sans, pouvoir ; et il n’y a pas de 
pjus grand, defaut. NfiHus major defectùf y qtiam 
''^ppteslbds. • , ^ . 
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Irrégularités dans tinstruction. 

r X 

Le premier caractère de cette procedure infer- 
nale est que tout s'est fait de nuit. 

« L’an douze de la republique française, aujour- 
)) d’hui' 2g ventôse, douze heures du soir, moi, . 
» capitaine -major, etc.,'» .'porte l’interrogatoire 
( pièce n“ 4)- , ' 

Ainsi, c’est à m/«mVque commence l’instructioh! 
Or, il est de règle generale qu’on nè doit pro- 
céder que de jour. « Justice et exécution d’icelle 
» se doivent' faire de jour, » dit Loysel dans ses 
Opuscules, page 1 55 . '' . 

'a minuit donc, le capitairie-rapporteiir s’intro- 
duit dans la chambre où se trouvait couché le duc 
.* on le réveille (i), on’ l’interrogé'. 

M Quel grade occupiez-vous dans l’arme'e de ' 
w Condé? — Commandant de l’a*mt -garde en 
» 1796,^ répond le héros, -r- Et depuis? — Tou— 
n jours à l’avant-garde. '' , , 

Ses autres réponses portent le même caractère 
de grandeur; une franchise ’ sans rudesse, une 
modestie qui n’ôte- rien à la fierté. 



. C’est ainsi que le grand' Condë dormait parsibleinent 
la veille de la bataille db Hocro}’.* ' ’* 




. l)lt>CUl>S|ON Des AÇT£» 

• * ♦ • 

Il n’a servi que -sous les ordi-es de son graud- 
père. ^ ,.4 

Il fn’est point à la soldé de l’Angleter^re; il a reçu 
de cette puissance on traitemetrt provisoire; il le 
fallait -bien ; je n’ai que cela pour vivre, dit le des- 
cendant de vingt rois ! . • 

, Du Teste , il n a entretenu aucune correspon- 
da^e , si ce n’est avec son grand-père et son père 
•qy.’H n’a même pas vu depuis 1795. - ^ 

'•■ Jamais il n’a vn lege'néral Pichegru; il n’a point 
eü' de relations avec lui. . ' , 

Pas davantage avec Dumourie '4 qu’il n’a jamais 
vu non plus. ‘ * 

* Il soutient n’avoir entretenu, dans l’intérieur delà 
France, aucune correspondance du ^nré de'^elles 
qu’on lui impute. 

L’interrogatoire est terminé par ces mots: « Avant 
» de signer le présent proces-verbal , je fais, avec 
H instance,, la demande d’avoir une audience par- 
Uculière avecle premier consul. Mon nom, mon 
,» rang, ma fij|^on dc' penser, et l’horreur. de ma 
'm situation me font espérer qu’il ne se refusera' pas 
» ' à ma demande. « , < • 

Vain espoir! La grande arae du prince suppo- 
sait de la magnanimité à ses ennemis !... D’autres, 
résolutions étaient prises,.. D’autres ordres avaient 
été donnés... 

L’interrogatoire est clos et signé par lé duc, le 
papitaine-rapporteur' et le greffier. Mais. oaj y re- 
marque l’omission de deux formalitéssobstMtielles:' 

• 
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t" Il n’est pas fait mention qu’il en ait e'te' donne' < 
lecture; et Oependant l’art. »y^e la loi du i 3 bru- 
maire ail V (i) prescrit impérieusement cette for- 
.. malité. « L’interrogatoire fini j il en sera donné 
» lecture ’aio. prévenu , afin qu’il déclare si sCS ré- 
» ponses ont été fidèlement transcrites, si elles 
» contiennent vérité , et s’il y persiste; auquel cas 
» il signera , etc. « Ici , cette forme était d’autant . 
plus essentielle, qu’il n’y avait contre le duc ni 
pièces ni témoins , et que les commissaires parais- 
sent ne s’étre- décidés que sur des inductions tirées 
,de cet interrogatoire. ■ * ‘ ‘ . 

a', La même loj, article 19, porte encore ce qui 
suit : Après avoir clos l’interrogatoire, le rap- 

H porteur dira au prévenu de faire choix ami 

• » pour déjenseur. — Le prévenu aurvA la faculté 
» de choisir ce défen^ur dans toutes les classes de 

• citoyens présens sin* les lieux; s’il déclare qu’il 
» ne peut faire ce choix, le rapporteur le fera pour 

» 'lui. », . , 

Ah ; sans doute le prince n’avait point d’amw 
parmi ceux q'ni l’entouraient ; la cruelle déclara- 
tion lui en fut faite par un des fauteurs de cette 

horrible scène Hélas! que n’étions -nous 

* / • 



(1) La loi du i 3 brumaire an V, qui règle la procédure qui ’ 

doit être observée devant fcjxOÆrei/!» «/eg'uerre, a été déclarée j 

applicable aux commissions militaires. Voyex l’ouvrage mti- ’ • 

tiilé : Guide des Juges militaires y page 93 , et l’Avis du con- 
seil d’Étÿt du 7’ ventôse an XIll. ■ t • 
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préseiis ! que ne fut-il permis au prince de faire un 
appel au Barreau d<î'TParis? Là, il. eût trouve de» 
amis de son malheur, des défenseurs de sou infor- 
tune; des. soutiens de son bon droit; des avocats, 
qui, comme leurs devanciers et leurs successeurs, 
se fussent montrés jaloux de’ l’honneur de, déplaire 
au despotisme, et qui n’eussent pas craint de braver 
ses coups ^ ^ 

Le duc était seul! mais ne parlons que de 

la loi : elle’a été méconnue en ce point essentiel; 
l’avertissement qui, au moins pour la forme, eût 
dù^être donné, ne l’a pas été : à défaut d’un dé- 
fenseur choisi parle prince, op ne lui en a pas 
désigné un d’office; il n'a pas été dé^ndfs! Or, un 
accusé^ sans défenseur n’est plus qu’une' victime 
abandonnée à l’erreur/ ou à -la passion du juge; 
celui qui condamne un hon^e sans défense, cesse 
d’être arm'é du glajve de la loi, il ne tient plus 
qu’un poignard ! - ^ t ' ♦ 

\ • s' ■ ' • : ' 

■ » . / ) ' ■ ' ■ ' 

• * 
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; s- IV. ^ ' 

/ 

. ■ i 

Vices da jugement. 

L’inlerrogatoire a lieu le 29 ventôse à minuit. 

Le 3 o ventôse , à deiCx heures du matin (1) , le 
duc d'Enghien est introduit devaût la commission 
militaire. Quelle horrible précipitation ! 

La minute du jugement porte que le conseil est 
assemblé, « à l’effet de jugerle ci-devant duc d’En- 
» ghien sur les charges portées dans l’arrêté précité 
* ( celui du 29 ventôse ,) ; » et conséauemment , 
sur l’accusation de complots tontre ta sûreté de'. 
TEtat, accusation pour laquelle, ainsi qu’on l’a 
déjà démontré, la commission devait déclarer son 
incompétence absolue. ' • 

Le président fait amener le prévenu , et ordonne 
au capitaide-rapporteur de donner connaissance 
des pièces tant à charge qu’à décharge, au nom- 
bre d’une ( c’est l’arrêté qui renvoyait devant la 
commission), / 

Cette assertion est mensongère quant aux'pièces 
à décharge / il Vy en avait pas; on n’en a donc 



(t) Vojrez, pièce n. 5, la inioute du jugement. Oniy lit : 
« Aujourd-'iiui, le .to ventôse an xii de^la république, deua 
> heures du matin.,.. » Ces mots deux heures du matin qui n’y 
ont été mis que parce qu’en effet il était cette Hèure-lù, sont 
effacés sur la minute , sans avoir été remplacés par d’antre 
indication. Litura tamen extat. 
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pas donné IcQture. CVlait une vaine formule. On 
peut mcine dire qu’il n’y avait pas de pièces à 
charge; car la pièce unique qu’on ait lue, c’est-à- 
dirè l’arrêté de renvoi , n’était ni à charge ni à 
décharge', c’était seulement un acte de procédure, 
un acte de simple Instruction qui donnait la ques- 
tion , telle quelle , à juger d’après les charges ou les 
JustiHcations qui seraient produites. 

Pas un seul témoin n’a été produit ni entendu 
contre l’accusé.' . 

Restait donc son interrogatoire ; mais cet inter- 
rogatoire, en le supposant régulier, eût-il d’ailleurs 
renfermé l’ftveu le plus formel de tous les"" faits de 
l’accusation, ne pouvait jamais suÜlre seul et par 
lui-même , pour établir contre l’accuse une preuve 
de culpabilité capable de motiver une condamna- 
tion , et surtout une' condamnation capitale! C’est 
une maxime constante parmi les criminalistes. 

On n’a pas, lors du jugement, réparé l’omission 

faite lors de l’interrogatoire, relativement au choix 

d’un conseil. • ‘ . 

\ 

Enfin, quant au jugement luéme, en voici le pro- 
. nonce, copié littéralement sur la minute. ( Voyez 
, pièce II* 5 . ) « La Commission , après avoir donné 
» au prévenu lecture de ses déclarations, par , 
I» l’organe de son président, et lui avoir demandé 
« s’il avait quelque chose à ajouter dans ses moyens 
Il de défense, il a répondu ri’avoir rien à dire de 
I» plus et y persister, — Le président fait retirer 
M l’accusé. — Le conseil délibérant à huis-clos , le 
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« président a recueill( les voix , en coinmeiiç^inl 
» par le plus jeune en grade; le president ayant 
» émis son opinion le dernier, V unanimité des 
* voix l’a ‘déclaré coupable, et lui a appliqué l’ar- 
» ticle....,de la loi du...., ainsi conçu.a.. (tout cela en 
» blanc) ; et en conséquence l’a condamné à mort. » 

/ Quelle monsfrùosité dans cette forme de pro- 
noncer l Jamais peut-être le mépris de toutes les 
formes ne fut poussé plus loin ! 

L’accusé est déclaré coupable! Coupable de 
quoi ? le jugement ne le dit pas. 

La loi précitée ( du 15 brumaire an V ) porte, 
arücle 3o : « Le président posera les questions ainsi 
» qu'il suit : N”' accusé (T avoir commis tel délit, 

0 est-il coupable? « — Or, dans le jugement que , 
nous examinons, et dont j’ai vu, mnu et littérale- 
ment copié la minute originale , aucune question 

n’a été polée. ' " • • 

C’est un principe constant en matière pénale, 
que tout jugement qui prononce «ne peine, doit 
contenir la citation de la loi en vertu de laquelle 
peine est appliquée. '• ' 

. En particulier, la loi dn 3 brumaire an V dit, ar- ' 
ticle a5 Le président fera apporter et déposer 
M devant loi, sur lé bureau, un exeràplaire delà 
0 te’ (i); le procès-verbal fera mention dé c«^te 
» formalité. » - • • 



(l)Oti*«o«çoH aisément qué le Bulletin dés Lois n èlaft 
pas éâns la kAMotbèque «hi donjon de Vineennea. 
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L’article 35 dit encore : « Le pre'sident, après 
» avoir rendu à haute voix et fait inscrire au procès- 
>» verbal la décision du conseil sur la culpabilité de 
» l’accusé , lira le texte de la loi, et appliquera la 
» peine prononcée par le conseil, f 
Eh bien ! ici aucune de ces formes n’a été rem- 
plie. Aucune mention n’atteste au procès-verbal 
que les commissaires aient eu sous les yeux un 
exemplaire de la loi; rieh ne constate que le prési- 
dent en ait lu le texte avant que de l’appliquer, 
Loin de-là, le jugement dans sa forme matérielle 
offre la preuve que les commissaires ont condamné 
sans savoir ni la date ni la teneur de la loi ; car ils 
ont laissé en blanc , dans la minute de la sentence, 
et la date de la loi...., et le numéro de l’article...., 

et la place destinée à recevoir son texte 

Et cependant, c’est sur la minute d’une sentence 
constituée dans cet état d’imperfection , que le plus 
noble sang a été versé par des bourreaux.! 

Mais poursuivons l’examen de ce triste monu-" 
ment d’ignorance et d’infamie. ' ’ 

La délibération doit être secrète, mais la pro- 
noneiation du jugement doit être publique. — C’est 
encore la loi qui nous dit : <« Les opinions ainsi 
» recueillies, le président fera rouvrir la porte du 
» conseil. » ( Loi du i3 brumaire an V, art. 34- ) 
— Or, le jugement du 3o ventôse dit bien : Le con- 
seil délibérant à huis— (dos , elc. Mais on n’y. trouve 
pas >la mention que l’on ait rouvert les portes ; 
on n’y voit pas exprimé que lè résultat de la 
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délibération ait été prononcé en séance publique. 

J1 le dirait, y pourrait-on croire? Une séance 
publique à deux heures du matin dans le donjon de 
Vincennes! lorsque toutes les issues du château 
étaient gardées par des gendarmes d'é/iVe/ Mais 
enfin , on n'a pas même pris la précaution de re- 
courir au mensonge; le jugement est muet sur ce 
point. 

Ce jugement Cst signé par le président et les six 
autres coinmissaires, y compris le rafjporteur; mais 
il est à remarquer que la minute n^est pas signée 
par le greffier dont le, concours cependant était 
nécessaire pour lui donner authenticité. « Legref- 
» fier ( porte l’article 36 de la loi précitée ) écrira 
» le jugement motivé au pied du. procès-verbal , 
» qui sera ensuite clos et signé de tous les membres 
» du conseil, du rapporteur et dudit grffier. » 

Ainsi, d’un bout à l’autre dans toutes ses par- 
ties, la sentence portée contre le duc d'Aighien 
offre la plus scandaleuse violation de toutes les 
formes I Ce n’est un jugement que de nom ! - ‘ 

Et cependant elle est terminée par cette terrible 
formule : « Ordonne que le présent jugement sera 
» exéenté de sdite à la diligence du capitaine- 
» rapporteur. » 

De suite! mots désespérans! de suite! et une 
loi expresse i celle du i5 brutqÿre an VI, accor- 
dait le recours en révision contre tous les juge- 
inens militaires! et la lof du 27 ventôse an VIII 
permettait également de se pourvoir en cassation 
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contre les jugemcns militaires pour incompétence 
oo excès de pouvoir (1) ! 

Le décret du 1 7 messidor an XII , qui a décidé 
que les jugemens des commissions militaires spé- 
ciales ne pourraient être attaqués par recobrs à 
aucun autre tribunal , n'était pas encore en ri- 
gueur; et d'ailleurs, ce décret, dans sa sévérité 
même , ne disait pas que ces jugemens seraient 
eitéciités de mais-'n seront exécutés dans les 
* vingt- quatre heures de leur prononciation. » 
Enfin, les juges n'ignoraient pas que 1 c prisoimier 
avait, à la fin de son interrogatoire, demandé avec 
instance à parler an premier consul. Pourquoi 
donc cés mots inusités; Sera exécuté de suite?.... 

Il était deux heures du matin : le jour allait pa- 
raître; et' le chpf du gouvernement, sans l'ordre 
exprès duquel qui qvie ce soit n'anrait osé disposer 
d'un tel prisonnier, ne voulait pas que Paris, à son 
réve^, Apprit qu'un prince de la maison de Bour- 
bonVespirait, si près de la capitale, dans lè donjOn' 
de Vincennes !' ’ 



•V ^ 

(<) • S’il y avait un peurvai de cette nature, noua peiMons 
» qu’après le prononcé de la commÎMiom niilitaillp , les 
a juges pourraient suspendre l’exécution du jugeipent et atten- 
• dre que le tribunal sdpréme de l’eropire ait rejeté ou admis 
a le pourvoi. • (^ Le G0de des Juges militaires) page q3. ) 
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's V. 

Exécution. » 

* 

lolerrogé (le nuit , jugé de nuit , le duc d'Ën- 
ghien a été tué de nuit : le jour ne devait pas éclair 
rer un crime aussi atroce ! 

Cet horrible sacrifice devait se consommer dans 
l'ombre afin qu'il fût dit que toutes les lois avaient 
été violées; toutes, même celles qui prescrivent la 
publicité de l'exéciilion , comme une dernière ga- 
rantie offerte au malheur contre l'illégalité et la 
barbane des supplices (i). _ • 

Descendu dans le fossé , on voulut faire mettre ' 
le duc d'Enghieu à genoux : — i- •« Un Bourbon , 
répondit'il, ne fléchit le genou que devant Dieu. >> 

On lui refusa les secours de la religion. . 

Dans la Biographie des contemporains, ouvrage 
imprimé à Bruxelles en 1818, quoique rédigé dans 
un esprit entièrement favorable au bonapartisme , 
un lit ce qui soit à l'article Enghien : k La nuit 
» étant très-obscure , un lui attacha une lanterne 
» sur le cceur, atiii de servir de point de mire aux 
» soldats (2); on le jeta ensuite tout habillé dans 



(1) Code pénal de 1791 , art. 5 ; Code de bniiniaire an lY, 
art. 44^i décret du (6 août 1793, qui, en posant une excep- 
tion , consacre d’ailleurs le principe. 

(a) Suivant uqe autre relation, le duc d’Enghien aurait pris 
lui-méme cette lanterne et l’aurait tenue d’iine main ferme 
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Il une fosse qu’on avait creusée /a veille pendant 
» qu’il soupait. » — La fosse d’un accusé creusée 
avant le jugement ! voilà le procès du duc d’En- 
ghien ! 

Du reste, la Biographie des contemporains a 
tort de dire que le prince fut fusillé par des soldats, 
n II faut le dire pour la vérité de l’histoire : le 
» crime fut consommé par des gendarmes p’É- 

» LITE (l). I) 

m 

jusqu’au moment de l’explosion ; tous les rapports , au sur- 
plus, s’accordent en ce point, qu’il a fallut le secours d’une 
lanterne pour éclairer cette horrible exécution. La variété des 
dépositions vient de ce que tous les témoins n’étaient pas éga- 
lement à portée de bien distinguer dans l’obscurité. 

(i) Biographie universelle , imprimée chez Micbaud. 
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Suites. 



La capitale apprit la mort du duc d’Enghien én 
tnême temps que son procès. L’impression fut ter- 
rible. Le premier consul lui-même en fut effraye'. 
Peut-être trouva-t-il que l’élite de ses serviteurs 
avait trop ponctuellement exécuté ses ordres! Mais 
enfin le coup était porté, le crfme commis; il ne 
s’agissait plus que de le justifier, s’il était possible, 
aux yeux du peuple et du sénat. 

C’est ainsi qu’autrefois Caracalla , après s’être 
souillé du meurtre de Gèta , voulut charger le 
jurisconsulte Papinien de légitimer ce parricide 
devant les sénateurs. Papinien s’y refusa, disant 
qu’il n’est pas si facile, d’ excuser un crime que de 
le commettre : et, comme le tyran insistait, Papi- 
nien répliqua : C’est commettre un second parri- 
cide que d’accuser un innocent après l’auoir mis à 
mort. 

Les affidés du premier consul ne furent pas 
tous (i) aussi courageux que Papinien. On les vit 

(i) La mort du duc d’Engliien éprouva cependant ijuelque 
contradiction ; la voix publique a proclamé les instances de 
Joséphine, de Cambacérès , etc.; mais tout se taisait alors 
devant un je le veux s 



Sic vola , sic jubeo , stét pro ratione vnluntas. 
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empresses de seconder ses vues, et s’efforcer de 
régulariser l’ass^sinat , en donnant à la sentence 
qu’il s’agissait de publier des motifs et des formes 
qui pussent accréditer la condamnation. 

Le conseiller d’Etat spécialement chargé de Vins- 
Iruction et de la suite de toutes les affaires relatives 
à la tranquillité et à la sûreté intérieure de la ré- 
publique, écrivit le jour même, au président, pour 
le prier de lui transmettre le jugement rendu le 
matin contre le duc d’Engbien. (Voyez pièce n* 6.) 

Le même jour, seconde lettre de ce même con- 
seiller d’Etat, ainsi conçue : «J’attends le jugement 
U et les interrogatoires de l’ex-duc d’Engbien, 
U pour me rendre à la Alalmaisou auprès du pre- 
)) mier consul. » (Pièce n“ 7.) 

Le lendemain, Murat (i) qui, delà commission de 
Vincennes, où il avait activé la condamnation du 
duc d’Enghien , s’était transporté à Paris pour y 
presser le jugement d’autres accusés traduits vers ce 
même temps devant le tribunal criminel spécial de la 
Seine; Murat, dis-je, écrivit de son côté au général 
qui avait présidé la commission : « Envoyez-moi, 
M je vous prie , mon cher Hulin , copie de l’inter- 
» rogatoire qu'on a fait au ci-devant duc d’En- 
>» ghien. Il pourrait être utile au citoyen Thuriot. » 



(i) Voyez la Biographie universelle, article Enghien. 
Quelques amis de Murat persistent cependant à soutenir qu'il 
n’êtait pas' à Vincennes; je ne puis miens faire que de placer 
leur réclamation à côté du livre qui m’a servi d’autorité. 
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Le ciloytMi Thiiriol, qui à celle epoque inslruisait 
le procès de Pichegrii et de ses compaggpns ! 

Ainsi, c’est en vue de s’e'tayer dans un aulre 
procès du jugement rendu contre le duc d’Eugliien, 
et aussi afin de rendre ce jugement pre'senlable 
aux yeux du public, qu’on paraît avoir préparé 
plus à loisir une nouvelle rcdaclion. 

En effet, dans le dossier qui m’a été communi- 
qué, et dont j’ai fidèlement copié toutes les pièces, 
indépendamment de la minute originale du juge- 
ment dont j’ai rendu compte sous le $ IV, et qui 
seule est revêtue de la signature de tous les mem- 
bres de la commission , sauf toutefois celle du gref- 
fier; se trouvait une aulre feuille portant seulement 
la signature do president, du rapporteur, et qui, 
bleu que qualifiée copie du jugement, offre une 
rédaction tout-à-fait différente de celle de la vraie 
minute signée de tous les membres. 

Dans cette copie, ou plutôt dans ce second juge- 
ment refait après l’autre (i), le duc d’Enghien n’est 
plus seulement prévenu des chefs d’accusation énon- 
cés dans l’arrêté consulaire du 29 ventôse; mais il est 
accusé et déclare atteint et convaincu de stx crimes 
diftérens , panni lesquels s’en trouve un dont la 
grande ame du duc d’Enghien était surtout-inca- 



(j) Od ne supposera pas que la rédaction la plus parraitc 
a eu lieu la première, et que celle ou la loi est restée en blanc 
^ a été la seconde. On no reeommence pas pour foire plus mul, 
mais parce qu’on recopnalt avoir mal fait. 
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pabte, mais sur lequel on comptait le plus pour 
exciter l’i ignation populaire , et colorer la con- 
damnation : d’étre l’un des fauteurs et complices 
de la conspiration tramée par les Anglais contre 
LA VIE DD PREMIER CONSUL ! ' 

Si Bonaparte, écoutant des conseib plus géné- 
reux, avait cédé au vœu exprimé par le prince, 
et qu’il n’eût pas craint de rencontrer scs regards; 
s’il l’eût admis en sa présence , il se fût aisément 
convaincu que le descendant du grand Coudé, 
disposé à le combattre sur les champs de bataille, 
était incapable de tremper dans un complot d’as- 
sassinat ! 

Dans la nouvelle rédaction du jugement, les lois 
sont visées et les blancs sont remplis : ou dit même, 
vers la fin, qu’on a jugé en séance publique; mais 
il reste toujours, même dans cette seconde rédac- 
tion , une masse d’irrégularités qu’on i/a pas pu 
faire disparaître. 

Ainsi dans ce nouveau jugement, comme dans 
le premier , 

i“. Pas de témoins contre l’accusé; pas de pièces 
à charge; on s’empare seulement des réponses 
consignées dans un interrogatoire nul, puisqu’il 
ne constate pas que le prévenu eu ait eu lecture. 

2*. On juge sur cet interrogatoire, et l’on con- 
damne le duc d'Enghien même sur des faits et des 
chefs qui, ne faisant pas la matière du renvoi de- 
vant la commission , n’ont pas fait non plus la ma- 
tière de cet interrogatoire, et ne pouvaient pas, 
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par la même raison, devenir la matière d'une 
êondamnation. 

3*. La commission , malgré la nouvelle rédac- 
tion , n’en demeurait pas moins incompétente, par 
les motifs déjà émis. ‘ 

4*. 11 restait toujours pour constant que l’accusé 
n’avait pas été assisté de conseil, ni averti d’en 
choisir un. 

5". Malgré la qualification de séance publique, 
insérée à la fin du nouveau jugement , il n’en est 
pas moins certain que l’instruction et le jugement 
ont eu lieu en trois henres de temps , la nuit , dans 
une prison au coin d’un bois, sans public, et par 
conséquent sans publicité. 

6*. Enfin, la substitution tardive d’une seconde 
rédaction , en apparence plus régulière que la pre- 
mière {bien qu’ également injuste^ , n’ôte rien à 
l’odieux d’avoir fait périr le duc d’Enghieu sur un 
croquis de jugement, signé à la hâte, et qui n’a- 
vait pas encore reçu son complément. 

Les dernières intentions de l’infortuné prince 
ont-elles du moins été remplies?.... 11 avait laissé 
des cheveux, un anneau d’or et une lettre.... avec 
recommandation que ces objets fussent remis à 
madame la princesse de Rohan. 

Une lettre , jointe aux pièces du procès , atteste 
seulement que le général Hulin a envoyé ces tristes 
restes au conseiller d'Etat Réal. Que sont -ils de- 
venus?.... (Pièce n* 9. ) 
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Enfin , ce n’est que le 22 germinal que M. le 
ministre de la guerre accuse au ge'néral, pre'sident 
de la Commission , réception de la copie du juge- 
ment rendu le 3 o ventôse, et si vivement récla- 
mée, dès le lendemain, par Réal....; mais il avait 
fallu en combiner la rédaction. (Pièce n" i u) 

S VII. 

Réflexions générales. 

Aucune grande injustice ne peut être commise 
qu’en foulant aux pieds les principes , les formes 
et les lois. 

Aussi, le premier soin de tous les gouverne— 
mens despotiques , de tous ceux qui veulent écraser 
qui leur nuit , opprimer qui leur déplait , étouflPer 
qui leur résiste, est de substituer l’arbitraire et la 
précipitation , au développement salutaire des for- 
mes dont la lenteur a surtout pour objet de laisser 
aux passions le temps de se calmer, et à la vérité 
les moyens de se faire entendre. ' 

On ne voit pas les gouvememens et les juges 
violer les formes , quand il s’agit*de prononcer sur 
le sort d’un voleur, d’un bigame ou d’un assassin. 
On instruit long-temps leur procès: on les laisse 
se choisir librement des conseils et des défenseurs; 
on les écoute patiemment; on les- interroge avec 
calme ; on les juge sans partialité ; ils jouissent 
réellement de toute la protection de la loi. 

S’agit-il d’un procès politique? Tout est changé. 
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Le pouvoir ne s’en remet plus seulement aux lois 
du soin de le venger. Il change l’ordre des juri- 
dictions ; il cherche des juges de'voués ; il violente 
ou dirige leur conscience; il dispense des formes; 
il abrège les delais; il ne leur demande pas jus- 
tice, il leur demande du sang !.... Ils en donnent... 

Lave tes mains, Pilate!.... Elles sont teintes du 
sang innocent ! Tu l’as sacrifié par faiblesse; lu 
n’es pas plus excusable que si lu l’avais sacrifié par 
méchanceté ! 

Juges iniques de tous les temps, de tous les 
pays, de tous les régimes; vous tous qui avez eu 
l’affreux malheur de juger sans pouvoir, sans for- 
mes et sans lois; instruinens dociles des vengean- 
' ces du pouvoir, de l’ambition d’un chef ou de la 
réaction des partis : que l’infamie vous suive à 
travers les âges futurs PQue la postérité vous dé- 
teste comme un exemple A fuir pour ceux qui se- 
raient tentés de vous imiter ! C’est le devoir et l’in- 
térét de toutes les générations ! c’est mon sentiment 
particulier ! .“ 



PIECES 

JUDICIAIRES ET HISTORIQUES " 

RELATIVES 

AU PROCÈS DU DUC D’ENGHIEN, 

AVEC LE JOURNAL DE CB PRINCE DEPUIS l’iNSTANT 
DE SON ARRESTATION. 



N* t". 

Journal du duc d’Enghien écrit par lui-même , et ^ 
dont l’original a été remis au premier consul , le 
i"" germinal an XII. 

Le jeudi i5 (mars), à Ëtteinheim, ma maison cer- 
née par un détachement de dragons et des piquets 
de gendarmerie, total de deux cents hommes en- 
viron; deux généraux (i), le colonel des dragons, 
le colonel Chariot, de la gendarmerie de Stras- 
bourg; à cinq heures. A cinq heures et demie, 
les portes enfoncées; emmené au moulin près la 
tuilerie ; mes papiers enlevés , cachetés ; con- 
duit dans une charrette , entre deux haies de 
fusiliers, jusqu’au Rhin. Embarqué pour Rheinau. 



(i) Ordencr et Fririon. 
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Di^arqué et marché à pied jusqu'à Pfufsheim ; dé- 
jeuné dans l'auberge. Monté en voiture avec le 
colonel Chariot , le maréchal-des-logis de la gen- 
darmerie, un gendarme sur le^ siège et Grunstein. 
Arrivé à Strasbourg chez le colonel Chariot vers 
cinq heures et demie; transféré une demi-heure 
après, dans un fiacre, à la citadelle. Mes compa- 
gnons d'infortune venus de Pfofsheim à Strasbourg, 
avec des chevaux de paysans, dans une charrette ; 
arrivés à la citadelle en même temps que moi. 
Descendus chez le commandant ; logés dans son 
salon pour la nuit , sur des matelas, par teiTe. Des 
gendarmes à pied dans la pièce d'avant; deux 
sentinelles 4^ns la chambre; une à la porte. Mal 
dormi. 

Vendredi i6. — •‘Prévenu qpe j^allais changer de 
logement, je suis à mes frais pourja nourriture , 
et probablement le bois et la lumière. Le général 
Levai , commandant la division , accompagné du 
général Fririou , l'un de ceux qui m’a enlevé, 
viennent me voir. Leur abord très-froid. Je suis 
transféré dans le pavillon à droite en entrant sur 
la place en venant de la ville. Je puis communi- 
quer avec les chambres de MM. de Thuinery , 
Jacques et Schmitt par des dégagemens, mais je ne 
puis sortir, ni moi, ni mes gens; on m'annonce 
pourtant que j'aurai la permission de me promener 
dans un petit jardin qui se trouve dans une cour 
derriène mon pavillon. Une garde de douze hommes 
et un officier est à ma porte. Après le dîner , ou 
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me sépare de Grunslein , auquel on donne un lo- 
gement seul de l’autre côté delà cour. Cette sépa-' 
ration ajoute encore à mon malheur. J’ai écrit ce 
matin à la princesse. J’ai envoyé ma lettre par le 
commandant au général Levai; je rt’ai point de 
réponse. Je lui demandais d’envoyer un de ines 
gens à Est; sans doute tout me sera refusé. Les 
précautions sont extrêmes de tous côtés pour que 
je np puisse communiquer avec qui que ce soit. 
Si cette position dure , je crois que le désespoir 
s’emparera de moi. A quatre heures et demie, 
on vient visiter mes papiers, que le colonel Chariot, 
accompagné d’un commisaire de sûrefé, ouvre 
en ma présence. On les lit superûcipllement. On 
en fait des liasses séparées, et on me laisse en- 
tendre qu’ils vor\t être envoyés à Paris. Il faudra 
donc languir des semaines, peut-être des mois! Le 
chagrin augmente plus je réfléchis à ma cruelle 
position. Je me couche à onze heures ; je suis ex- 
cédé et ne puis dormir. Le major de la place , 
M. Machim, a des formes très-honnêtes; il vient 
me voir quand je suis couché ; il cherche à me 
consoler par des mots obligeans. 

Samedi 17. — Je ne sais rien de ma lettre. Je 

tremble pour la santé de la princesse ; un mot de 

ma main la réparerait. Je suis bien malheureux. 

On vient me faire signer le procès-verbal de 

l’ouverture de mes papiers. Je demande et obtiens 

d’y ajouter une note explicative , pour prouver 

que je n’ai jamais eu d’autres intentions que de 

\ 
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servir et faire la guerre. Le soir, on me dit que 
j’aurai la permission de me promener dans le jar- 
din, même dans la cour , avec l’officier de garde , 
ainsi que mes compagnons d’infortune , et que 
mes papiers sont partis pour Paris par courrier 
extraordinaire. Je soupe et me couche plus content. 

Dimanche i8. — On vientm’eulever à une heure 
et demie du matin ; on ne me laisse que le temps 
de m’habiller; j’embrasse mes malheureux compa- 
gnons , mes gens ; je pars seul avec deux officiers 
de gendarmerie et deux gendarmes. Le colonel 
Chariot m’a annoncé que nous allons chez le gé- 
néral de division , qui a reçu des ordres de Pans. 
Au lieu de cela, je trouve une voilure avec six 
chevaux de poste , sur la place de 1 Église. On me 
canipe 'dedans. Le'lieutenant Pétermann monte a 
côté de moi ; le maréchal-des-logis Blitersdortf sur 
le siège ; deux gendarmes , un dedans , l’autre 
dehors. 



Liberté. — Égalité. 



Extrait des registres des délibérations des consuls 
de la république. 

l 

Paris, le 99 ventôse l’an XII de la république 
^ une et indivisible. • 

Le gouvernement de la république arrête ce qui 
suit : < 

Article I". Le' ci-devant duc d’Enghien, pré- 
venu d’avoir porté les armes contre la république; 
d’avoir été et d’être encore à la solde de l’Angle- 
terre; de faire partie des cômplots tramés par cette 
dernière puissance contre la sûreté intérieur* et 
extérieure de la république ; sera traduit à une 
commission militaire, composée de sept membres 
nommés par le général gouverneur de Paris, et qui 
se réunira à Vincennes. 

Art. II. Le grand-juge, le ministre de la guerre 
et le général, gouverneur de Paris, sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté. 

Le premier consul , signé Bonaparte. 

Par le premier consul , signé Hugues Maret. 

y 

Pour copie conforme , 

Le général en chef, gouverneur de Paris , 

Signé Murat. 
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N° 3 . 

Au gouvernement de Paris, le 29 ventôse an XII 
de la république. 

Le général en chef, gouverneur de Paris, 

En exécution de l’arrêté du gouvernement, en 
date de ce jour, portant que le ci-devant duc d’Eii- 
ghicn sera traduit devant une commission militaire 
composée de sept membres, nommés par le géné- 
ral, gouverneur de Par^ a nommé et nomme pour 
former ladite commission , les sept militaires dont 
les noms suivent : 

Le général Hulin, commandant les grenadiers 
à pied de la garde des consuls, président; 

Le colonel Guitton, commandant le premier ré- 
giment de cuirassiers; 

Le colonel Bazancourt, commandant le qua- 
trième régiment d’infanterie légère; 

■ Le colonel Ravier, commandant le 18* régiment 
d’infanterie de ligne; 

• Le colonel Barrois , commandant le 96* idem ; 

Le colonel Rahbe, commandant le 2' régiment 
de la garde municipale de Paris; 

Le citoyen D’Autancourt, major de la gendar- 
merie d’élite, qui remplira les fonctions de capi- 
taine-rapporteur . 

" Cette commission se réunira sur-le-champ au 
château de Vincennes, pour y juger, sans d^m- 
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parer, le provenu, sur les charges énoncées dans 
Farrété du gouvernement, dont copie sera remise 
an president. * 

. , ■ J. MuaaT« 

N» 4. 

L'an XII de la république -française, aujoar- 
d'huî, 29 ventôse, douze heures, du soir; .moi , 
capitaine major de la gendarmerie d'élite , me suis 
rendu, d’après l'ordre du général commandant le 
corps , chez le général en ^ef Murat, gouverneur 
de Paris, qui me donna de suite l'ordre de me 
rendre au château de Vincennes , près le général 
Hulin <, commandant l«s grenadiers de la garde 
des consuls, pour en prendre et recevoir d'ulté- 
rieurs. 

Rendu au château de Vincennes, le général 
Hulin m'a communiqué : 1° une expédition de 
Farrété du gouvernement du 29 ventôse, présent 
mois, portant que le ci-devant duc d'Ënghien se- 
rait traduit devant une commission militaire, com- 
posée de sept membres , nommes par le général , 
gouverneur de Paris; 2° l'ordre du général en chef, 
gouverneur de Paris, de ce jour, portant nomina- 
tion des membres 'de la commission militaire , en 
exécution de l'arrêté précité; lesquels sont les ci- 
toyens Hulin, général des grenadiers de la garde; 
Guitton, colonel. du des cuirassiers; Baxan- 
court, Commandant le 4 * régiment d'infanterie lé- 











"TT 



'T 



PIÈCES. 95 

gère; Jiavier, commandant le 18* d’infanterie de 
ligne; Barrais, commandant le 96*, idem-, et 
Rabbe , commandant le 2" re'giment de la garde de 
Paris. 

Et portant que le capitaine-major soussigné 
remplira auprès de cette commissiou militaire les 
fonctions de capitaine-rapporteur : le meme ordre 
portant encore que cette commission se réunira 
sur-le-champ au château de Vincennes , pour y 
juger, sans désemparer, le prévenu, sur les char- 
ges énoncées dans l’arrêté du gouvernement sus- 
daté. 

•Pour l’exécution de ces dispositions, et en vertu 
des ordres du général Hulin , président de la com- 
mission, le capitaine soussigné s’est rendu dans la 
chambre où se trouvait couché le duc d’Enghien, 
accompagné du chef d’escadron Jacquin de la lé- 
gion d’élite, et des gendarmes à pied du même 
corps, nommés Ze/va et Tharsis, et encore du ci- 
toyen Noirot, lieutenant au même corps ; le capi- 
taine-rapporteur soussigné a reçu de suite les ré- 
ponses ci-après, sur chacune des interrogations 
qu’il lui a adressées, étant assisté du citoyen Malin, 
capitaine au i8* régiment, grefiier choisi par le 
rapporteur. 

— A lui demandé ses noms , prénoms , âge et lieu 
de naissance. 

A répoqdu se nommer Lauis-Antaine~Henri de 
Bourban, duc d’Enghien, né le 2 août 1772 à 
Chantilly. 
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— A lui demandé à quelle époque il a ctuitté la 
France. 

A répondu : « Je ne puis pas le dire précisément; 
» mais je pense que c'est le i6 juillet 178$. » Qu’il 
est parti avec le prince de Condé, son grand-père, 
son père, le' comte d’Artois et les enfans du comte 
d’Artois. • 

A lui demandé où il a résidé depuis sa sortie de 
France. 

A répondu : « Ën sortant de France, j’ai passé, 
» avec mes parens que j’ai toujours suivis , par 
» Mons et Bruxelles; de-là, nous nous sommes 
» rendus à Turin , chez le roi de Sardaigne , où 
M nous sommes restés à peu près seize mois. » De- 
là, toujours avec ses parens, il est allé à Worms 
et environs sur les bords du Rhin; ensuite le corps 
de Condé s’est formé, et j’ai Êiit toute la guerre. 
J’avais, avant cela, fait la campggne de 1792 en 
Brabant, avec le corps de Bourbon, à l’armée du 
duc Albert. 

— A lui demandé où il s’est retiré depuis la paix 
faite entre la république française et l’empereur. 

A répondu Nous avons terminé la dernière 
campagne aux environs de Gratz; c’est là où le 
corps de Condé , qui était à la solde de l’Angleterre , 
a étéTmencié, c’est-à-dire à Wendisch Facstrictz, 
en Styriè; J»qu’il est ensuite resté pour son plaisir 
à Gratz on environs, à peu près six ou neuf mois, 
attendant des nouvelles de son grand-père, le 
|)rince de Condé, qui était passé en Angleterre, 
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cl qui dcviiit l’informer du iraitcinrnt que celte puis- 
sance lui ferait , lequel n’e'tait pas encore déterminé. 
« Dans cet intervalle, j’ai demandé au cardinal de 
» Rohan la permission d’aller dans son pays à Et- 
» tenheim, en Rrisgaw, ci-devant évéché de Stras- 
« bourg; » que depuis deux ans et demi il est resté 
dans ce pays. Depuis la mort du cardinal, il a de- 
mandé à l’électeur de Rade, olliciellemênt, la per- 
mission de rester dans ce pays, qui lui a été accor- 
dée, n’ayant pas voulu y rester sans son agrément. 

— A lui demandé s’il n’est point passé en Angle- 
terre , et si cette Puissance lui accorde toujours un 
traitement. 

A répondu n’y être jamais allé; que l’Angleterre 
lui accorde toujours un traitement, et qu’il n’a que 
cela pour vivre. 

A demandé à ajouter que les raisons qui l’avaient 
déterminé à rester à Ettcnheim ne subsistant plus, 
il se proposait de se fixer à Fribourg, en Rrisgaw, 
ville beaucoup plus agréable qu’Ettenheim , où il 
n’était resté qu’attendu que l’électeur lui avait ac- 
cordé la permission de chasse dont il était fort 
amateur. 

— A lui demandé s’il entretenait des correspon- 
dances avec les princes français retirés à Londi-es; 
s’il les avait vus depuis quelque temps. 

A répondu : Que naturellement il entretenait 
des correspondances avec son grand-père , depuis 
qu’il l’avait quitté à Vienne où il était allé le con- 
duire après le licenciement du corps; qu’il en en- 
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tretenait également avec son père, qu’il n’avait 
pas vu, autant qu’il peut se le rappeler, depuis 
17940111795. • . 

-^A lui demandé quel grade il occupait dans 
l’armée de Condé. 

A répondu ; Commandant de l’avant-garde avant 
1796. Avant cette campagne, connue volontaire 
au quartier-général de son grand-père; et toujours, 
depuis 1796, comme commandant d’a*vant-garde ; 
et observant qu’aprcs le passage^ de l’armée de > 
Condé en Russie, celte armée fut réunie -en deux 
corps, un d’infanterie, et un de dragons, dont il 
fut fait colonel par l’empereur ; et que c’est en cette 
qualité qu’il revint aux armées du Rhin. 

— A lui demandé s’il connaît le général Pichegru; 
s’il a eu des relations avec lui. 

A répondu : « Je ne l’ai , je crois, jamais vu ; je 
» n’ai point eu de relations avec lui. Je sais qu’il 
M a désiré me voir. Je me loue de ne pas l’avoir 
» connu, d’après les vils moyens dont on dit qu’il 
» a voulu se servir, s’ils sont vrais. » 

— A lui demandé s’il connaît l’ex-^général Du- 
mouriez, et s’il a des relations .avec lui. 

A répondu : Pas davantage; je ne ‘l’ai jamais vu- 

— A lui demandé si , depuis la paix , il n’a point 
entretenu de correspondance dans l’intérieur delà 
république. 

'A répondu : « J’ai écrit à quelque» amis qui me 
» sont encore attachés, qui ont fait ^ guerre avec 
a moi , pour leurs affaires et les miennes. Ce» 
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» correspondances n’étaient pas dè celles dont 
J» on croit qu’il veuille parler, n 

De quoi a été dressé le présent, qui a été signé 
par le duc d’Enghien, le chef d’esca'dron Jacquin, 
le lieutenant Noirot, les deux gendarmes et le capi- 
taine-rapporteur. ^ iy i ^ 

« Avant de signer le présent procès-verbal j je 
M fais, avec instance, la demande d’avoir une au- 
» dience particuliwe du premier consul. Mpr^nom, 
» mon rang, malfaçon de penser et l’horreur de 
» ma situalicM, raé^font espérer qu’jl ne se refusera 
M pas à ma demartde. » 

^ ' 5/^né L.-A.-H, De BoCaBPw. 

Et plus bas ; ^ ^ t 

i, ï ■* Noiju>T,./i««#ena«// èt Jacqçhi. 

^ ■ 

Pour, copié confortne : ' c. •• 

• i, . . ^ • . ’ 'I 

•> Le rnpitainé faisant fonctions de rapporteur, 

• • DAUTiptcouRi;. 

^ * }(kouv'^ capitaine-grefier. 



X 

V 
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• . ■* 

■ , - .J - • ^ V . ■ ■ ,, 

N” 5. ' 

Aujourcrhui , lo 3 o ventôse an XII de la répu- 
bliqHc, ^ ‘ ^ 

La commission militaire formée en execution de 
l’arrête du gouvernement, en date du 29 du cou- 
rant, composée des citoyens Huliu , general com- 
mandant les grenadiers de la garde. des consuls, 
président; Guitton, colonel du 1'’ régiment de 
cuirassiers; Bazancourt, colonel du 4" régiment 
d’infanterie légère; Ravier, colonel do 18' régiment 
de ligne; Barrois, colonel du 96°; Ilabbe, colonel 
du 2® régiment de la garde de Paris ; le citoyen 
Dautancourt, remplissant les- fonctions de capi- 
taine-rapporteur; assisté du citoyen Molin, capi- 
taine au i8'réginient d’infanterie de ligne, choisi 
pourremplir les fonctions de greffier; tous nommés 
par le général en chef; gouverneur de Paris; 

S’est réunie au ch.àtean de.Vincennes ; 

A l’effet déjuger le ci-devant duc d’Enghien, sur 
les. charges portées dans l’arrêté précité. , 

Le président a fait amener le prévenu libre et 
sans fers, et a ordontie' au capitaine-rapporteur ;de 
donner connaissance des pièces tant, à charge qu’à 
décharge , au nombre d’hiie- , , 

Après lui a’voir donné lectnre de l’arnété susdit, 
le président lui a fait les questions suivantes ; 

— Vos noms , prénoms , âge et lieu de paiss^ce ? 
A répondu se nommer J.ouis- Antoine -Henri 
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de Bourbon, duc d’Enghien, ne' à Chantilly , vie 
2 aoûfi 772 . 

— A lui demandé s’il a pris les armes contre là 
France? ' * 

A répondu qu’il avait fait toute la guerre, et qu’il 
persistait dans la déclaration qu’il a faite au capi- 
taine-rapporteur, et qu’il 9 signée. A de plus ajouté 
qu’il était prêt à faire la guerre, et qu’il désirait 
avoir du service dans la nouvelle guerre de l’An- 
gleterre contre la France. . 

— A lui demandé s’il était encore à la solde de 
l’Angleterre ? • 

A répondu que oui; qu’il recevait, par mois, 
cent cinquante guinées de cette puissance, r 

La commission, après avoir fait donner au pré- 
venu lecture de ses déclarations par l’organe de 
son président , et lui avoir demandé s’il avait 
quelque chose à ajouter dans ses moyens de 'dé- 
fense, il a répondu n’avoir rien à dire de plus, et 
y persister? *• v 

ç Le président a fait retirer l’accusé; le conseil dé- 
libérant à hnis-clos,' le président a recueilli lest 
voix, en commençant par le plus jeune efi grade; 
le président ayant^éihis son opinion le dernier, 
l’unanimité des voix l’a déclaré coupable, et lui a 
appliqué l’art.i... de la loi du...’, ainsi conçu... et, 
en conséquence, l’a condamné à la peine de mort. 

« Ordonne que le présent jugement sera exécjité 
de suite, à la diligence du capitaine-rapporteur, 
aprèi en avoir donné lecture, en pia'sence des dif- 
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féreas détachetiiens des corps de la- garnison , au 
condamné. . ’ 4 • 

• Fait, clos ' et jogé sans désemparer, à'Vin- 
cennes , Ifes jottr , mois et an que dessus ; et avons 
signé. ' ■ •%.'*' ■ 

Signé P.'Hüun , BAzancoürt , Rabbe ;‘'Barrôis , 
Dautancourt , rapporteur ; Guitton , Ravier. 

Nota . La minute ne porte pas la signature^ dn 

greffier Molin. , ' 

^ . .. ' , ' ■ , ^ 

. • " 

'r ■ ' > , , s . ■ . . • 






9 ^ ' ' 




S 
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^ Paris, le 3o ventdsc <le l’an Xfi de la république. 

' - ... - * \ 

Le conseiller d'Etnt, spécialement charge de 

l'instruction et de la suite de toutes les allaii'cs rela- 
tives à la tranquillité' et à Ja .sûrete intérieures de 
' la république, , , 

Au général de brigade Hulin , commandant les 
grenadiers de la garde. ' , ^ 

' ' * , ' V ■ ■ ■* / 

Général, • ■ 

» » 

' Je vous prie de me transmettre le jugement rendu 

ce matin contre l’ex-duc d’Eughten , ainsi que les 
interrogatoires qu’il a prêtés. 

•Je vous serai obligé,' si vous pouvez le Remettre 
à l’agent qui vous portera ma lettre. 

J’ai l’honneur de vous saluer , 
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' - r ■■ N» 7.^ 

, Paris, le 3 o ventôse de l’an XII delà répablique. 

' ■ ' > < 

Le conseiller d’Etat , etc. 

• Au général de brigade Hulin , etc. ■ > ' - 

Général , # ^ 

J’attends le jugement et les interrogatoires de 
l’ex-duc d’Enghien, pour me rendre à la Mal- • 
maison , auprès du premier consul. ’ 

Veuillez me faire savoir à quelle heure je pour- 
rai avoir ces pièces. Le- porteur de ma lettre pour- ' 
rait se charger du paquet', et attendre qu’il soit 
prêt, si les expéditions sont avancées. 

J’ai l’honneur, etc. ] ■ 

' ... ^ Réal. 
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N? 8. " 

' ■’ ' « 
Au gouvernement de Paris, le i" germinal 

an XII de la république. , ' ' . ’ 

• Le general en chef, gouverneur de t*ar^; 
Envoyez -moi, je vous priV, mon cher Hulin , 
copie de l’interrogatoire qu’on a fait au ci-devant 
duc d’Enghien. • ' 

' Il pourrait être utile au citoyen Thuriot. 



Je vous salue , 




Murat. 



< 



' Paris, le a germinal de l’an XI 1 de la république. 

’ ' . .... 

Le conseiller d’Etat.... etc. , etc. 

A reçu du ge'ne'ral de brigade Hulin, commandant 
les grenadiers à pied de la garde, un petit paquet 
contenant des cheveux, un anneau d’or et une lettre, 
ce petit paquet portant la suscription suivante : 
« Pour être remis à madame la princesse de Rohan, 
» de la part du ci-devant'duc d’Enghien.: * . • 




1 



Io6 PIÈCES. • • 
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, , . . N‘ lo.' ■ 

Commission militaire spAîialej ~ 

• Y ' • . , . ' , ; 

Formée (Jans la première division militaire, en 

vertl^de l’arrêté dn gopverocmcnt, en date du 

29 ventôse an XII ^e la républii[uc une et ii>di- 

visihle» . • , , r • 

r ' ' , ■ - . ■ , • 

' ' /jugement. •. 

■ ,r- r ’ ; 

Au nom du peuple français,. 

s 

Ce jourd’hui, 3 o ventôse an XII de la r«pu- 
I)li(jue,la comnrission militaire spéciale formée dans 
la première division militairfeècn Vertu de l’arréle 
du gouvernement, <*00 date du 29 ventôse an XII , 
fom[ïOsée, d’après la loi du 19 fructidor an V, de 
sept membres; savoir, les citoyens : 

, Hulin, général' de' brigade, commandant les 
grenadiers à pied dé la garde , président; 

Guitton, colonel, cénnnandant le i" régiment 
de cuirassiers; ’ ^ 

IIazancourtf.commaadaQt le 4 ° régirent d’infan- 
terie légère;»' ■ , ■* 

Kavier^, colonel du ij8® régiment d’infanterie de 
liguc;^“-^ 

Barrois, colonel, commandant, le g6“ régiment 
de’ ligne; » , ' ' * 

Uabbe^ colonel, commandant le 2" régiment de la 
garde municipale de Paris ; i . 

Dautancourt , capitaine, major de la gendnr- 

\ > • i - 
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mène 'd’ëHte, faisant les foiwUoàs. , d(i capitaine- 

rapporteur À ’ . J 

Molin .capitaine au i8!%iment d’isfai^rie de 
" ligné ,^^er; tous ne(pmcs.^ar le gën^ al eu 
^ èhef Murat ^ouver^r de Paris , ft cbn|gi»daiU 
la première jîîtJisioo-jnilitairc^ ' , ’ 

Lesquels ^'sident in|fi^ es , rapporteu* »el 
grt^Ber , ne Sptit ni pfre5|,’ni alliés entre eux, u} 

" du preVénu àud^ pr^iibé paélajoi. 

La'commission, invoquée par Tordre du 'general 
en chef gouverneur de ^ris^s’ésteéunie au château 
de Vid^S^s d»s;^^gfynetf^ con^ndant 
de la pla(«, » Wt de juger lé nommé LoujV 
Antoine Henri de jiourbon , duc d’Enghien , né> a 
Chantilly, U?. 9: août 177a, taiU# de i wètre 
7 o5.millîmétr'^.^evea^iet 8.oWcU«^taiov 
clair, figure oîr,«tie,- lon^e bien faite, yçiy^gi’is o 
tirant sur le brun boit«^ moyenne , nex aquilm , 
menton un peu pointu, bien fait; ?ccusé^îjli-JF. • j, 

1 D’avoir 'porté les armes cênt^^a fepuy^^e, 

françajge; ■ ^ * dT' **' ^ ^ 

2*. D’avoir o^t ses séTrylcds^u gduvelwement . 

anglais , ennemi du peuple.français ; 

.3*.' H’^ir reçu et accredilé près de loi des 

agens dudit gouvernement Anglais, leur avoir 

proco^ré les moyens de pratiquer <^s intelligences 
en France , et d’avoi^onspiré avec euj contre 1 « 
sûreté intérieure et extérieure de l’^at; 

4 ". De s’^élre mis I la tête d’un rasscmblemenl 
d’émigrés français cl autres sbldes’par 1 Angleterre , 
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/orme SOT Jes frontières de la France, dans lès pa ys 

de Fribourg et de Baden; ‘ ' 

5 ». D’avoir pratique' des intelligénces dans la 
place de Strasbourg, tendantes à faire soulever 

les departemens circonvoisins pour y opérer une 
diversion fhyorable à l’Angleterre;-, ^ 

6 . D être 1 un des fauteurs et complices de la 
conspiration trame'e par les Anglais contre la vie 
du premier consul, et devant, en cas de succès 
df celte conspiration , entrer en France. 

La séance ayant été ouverte , lé président a or- 
onné au rapporteur de donner Iccture'de toutés 
les pièces, tant celles, à cliarge’que celles^à dé- 
charge. , , 

* Cette lecture terminée, le président a ordonné 
a la garde d’amener l’accusé, lequel a été introduit 
i re et sans fers devant la commission. 

■ — Interrogé de ses noms', prénoms , ilge , lieti 

de naissance et domicile?" ' - ' ^ 

A répondu se nôramer Louis-Antoîne-Heim de 

Bourbon, duc d’Enghien , 'âgé dé trente-deux 
ans, ne à.Chanfillÿ, près Paris’, ayant qiiiüe; la 
France depuis le 1 6 juillet 1789. ‘ 

Apres avoir Fait, prêter interrogaloire’à raccusé,' 
par l’organe, du président sur tout le' contenu de 
l’accusation dirigée contre lui; oui le rapporleur 
■ en son rapport et ses conclusions, et l’accusé daii'. 
ses moyens ^e défense; ap:iès que celui-ci a en ’ 
éclaré n’avoir plus rien à ajouter pour sa justilf- 
cation ,- Je président à demandé aux, membres s’ils 
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nvnient qiielt|ues observations J» faire; sur leur 
rtiponse tu'galfve, et avant d’aller aux opinions, il 
31 ordonne à l’accusé de se retirer. 

L’aCèusé a été reconduit à la prison par son es.-'' 
corte; et le rapporteur, le gredier, ainsi que les 
«sitoycns 3»ssistans dans l’auditoire , se sont retirés 
sur l’invitatioiV du président. 

La commission délibérant à huis-clos , le prési- 
dent a posé les gestions ainsi qu’il suit : - . . . , 

Loùis-Antoine-Henri de , Bourbon , ddc dîîn- 
gbien , accusé: , , u ( 

1 °. D’avoir porté les armes contre la république 
française , est-il coupable? V 

2 ”. D’avoir offert des services au gouvcrnbmcnt 
anglais, ennemi du peuple français, est-il cou- ^ 
pable ? ' ^ 

5”. D’avoir reçu et accrédité près de lui des agehs 
dudit gouvernement anglais; de leur avoir procuré 
des moyens de pratiquer des intelligences en^ 
France ; d’avoir conspiré avec eux contre la sû- 
reté extérieure et intérieure de l’Etat, est-il cou- 
pable ? J . , ^ ■ 

4". Des’étre mis à la tète d’un- rassemblement 
d’émigrés français et autres soldés par l’Angle-' 
• terre , formé sur les frontières de la France , dans 
les pays de Fribourg et de Baden , est-il coupable? 

■ !y°. D’avoir pratique des intelligences dans la 
placé de Strasbourg, tendantes à faire .soulever 
les départemens'ciéconvoisius , pour y opérer une 
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dherskui favol'able à l’Angleterre, esl-il coût 
pablc ? J / ' ! 

6°. D’être l’un des fauteurs et' complices de^Ia 
conspiration tramée par lA Anglais eontre la vie 
du premiej’ consul, et devanty en^Cas de succès 
de cette conspiration, enlirer cni Franco,, est-il 
conpable? ' - ' 

Les'voix recueillies séparément’ sur- chacune- 
des q*ucstions cr-dessus,'Commençanrpar le.moiRs 
ancien en grade y . le président ayant émis son Opi- 
nion le jdernic’r , ^ ‘ ' . . 

La coinmission’déolarele noiniHéLoùis-Autoine- 
Henri de Bourbon , duc d’Enghién, 

i». A l’unanimité , coupable d’avoir porté les 
armes contre la république française; 

2". A Uunanimité , coupable d’avoir offert ses 
services au gouyernement anglais , ennemi du 
peuple français; ' , 

3“f A. l’unanimité , coupable d’avoir reçu et, ac- 
crédité près de lui des agens dudit gouvernement 
anglais ;^de leur avoir procuré dps moyens depra-^ 
tiquer des intelligences en France, et d’avoir cons- 
])iré avec eux contre la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l’Etat;' ‘ : 

4“. A rûnanimité, coupable de s’être mis à la ’ 
tète d’un rassemblement d’émigrés français et an- 
tres , soldés par l’Angleterre formé sur les fron- 
tières de la FranceVdans les pays de Fnbourg et 
de Ëaden ; ' î . ■ 

5”. A l’unanimité, coupable d’avoir pratiqué des 
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intelligences dans la place de Sipasbourg, tendantes 
à faire soulever les départ^ens circouvoisins, pour 
y ope'rer une diversion favorable à rAngleterre ; 

6°. A l'unanimité, coupable d’étpe iji/t des fau- 
teurs et complices de la conspiration'lramée.p^les 
Anglais contre la vie du premier consul, et devant, 
en cas de succès de cette conspination , entrer en 
France. , . , t. . 

Sur ce , le président a posé la question relative 
à l’application de la peine. Les voix recueillies ^e 
nouveau dans la forme ci-dessus indiquée, la com- 
ipUsion militaire spéciale condamne à [’unquinnté^ 
à la peine de mojrt,''le nontiné Louis^Antoine-Hcnri 
de Bourbon , duc. d’Enghien , en réparation des 
crimes d’espionnage , de correspondance avec les 
ennemis de la république,, d’attentat contre la sû- 
reté intérieure et extérieure de l’Etat. ' ^ 

Ladite peine prononcée en conformité des ar- 
ticles 2 , litre 4 du Code militaire des délits et des 
peinés, du 2i brumaire aii V; i^reta', 2' section 
du titre 1" du Code pénal ordinaire , du 6 octo- 
bre 1791, ainsi conçus, savoir : .'‘ n.-.-.ç. 

'Art. II ( du 21 brumaire pn V)i « Tout iridividu, 
quel que soit son état, qualité ou profession, con- 
vaincu 4 espionnage pour l’enftemi , sera puni de 
mort(.» " . Y ' V . 

Art. F' (du 6 octobre 1791 ). « Tout complot ou 
attentat contre la république, sera puni de mort. >y 
-Art. II (ici.). « Toute conspiration ^t complot, 
tendant à troubler l’Etat par une guerre cKilc » et 
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annanf les éitoÈens les uus contre les alitrfes, ou 
contre l’exercice de l’autorité légitime , sera puni 
de mort. » ‘J 

Enjoint au capitaine-rapporteur de lire de suite 
le présent jugement, en présence de la garde as- 
semblée sous les armes, au condamné. 

Ordonne qu’il en sera envoyé, dans les délais 
prescrits par la loi ,'<à la diligence du président et 
du rapporteur , une e>pédition tant au ministre de 
la guerre, au grand-juge ministre de la justice, et 
au général en chef, gouverneur de Paris. ’ 

Fait, clos et jugé sans désemparer, le$ jour, 
mois et an dits, en séance publique; et les mem-r 
bres de la commission militaire spéciale ont signé, 
avec le rapporteur et le grefiier , la minute du ju- 
gement. • . “ 

'Signé Guitto\ , Bazancourt , Ravier, Bar- 
rois, Rabbé, Dautancourt, capitaine-rap- 
porteur ; Mohn , capitaine - greffier , et 
Hulin , président.' , ' - 

' 'I 

y ^ Pour copie conforme , 

Le président de la commission spéciale, 
P. Hulin. 

, P. Dautancourt, capitaine-rapporteur; 

. Molin, capitaine-greffier. 
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Paris , le aa germinal an XII de la république. 

Le ministre de la guerre. 

Au général Hulin, etc/, etc. 

J’ai reçu, citoyen général, avec votre lettre, 
copie du jugement rendu le 3o ventôse dernier, 
par une commission militaire , contre l’ex-duc 
tTEnghien. Je vous remercie de cet envoi. ' 



Je vous salue , 



Berthibr. ' 
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La malheiirenso affaii’c du duc D*EfiGHiEN m’a 
déjà eaiisé prés de vingt ans de profonds regrets ! 

Vieux aujourd’hni, frappé de cécité, retiré du ; 
inonde, n’ayant pour consolation que les soins de 
,1a famille qui m’entoure^ mes douleurs se sont 
accrues lorsque j’ai vu rappeler avec éclat des 
ftenes qui , sans doute , n’avaient pu s’effacer de 
tous les souvenirs, mais qui, du moins, n’étaient 
l’objet d’aucune discussiôn pubUque. 

Ce|)eiidant , quoique accablé dans lé premier 
moment, j’ai ensuite b'éni là' divine Providence 
lorsque j’ai entrevu qu’elle m’offrait une occasion 
qui, jusque-là , m’avait" toujours manque, de don- 
ner à mes concitoyens des explications, sans qu’on 
pût m’accuser de manquer aux lois de la prudence 
et de la discrétion. 

Qu’on ne se méprenne point sur mes intentions. • 
Je n’écris point par péur, puisque ma personne 
. . • «• 
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esl sous la protection des lois émanées du trône 
même, et que, sous le gouvernement d’un roi 
juste, je n’ai rien à redouter de la violence et de 
l’arbitraire. Mais j’e'cris pour satisfaire au besoin 
de ma conscience et aux intérêts de ma famille en- 
vers laquelle aussi j’ai des devoirs remplir; j’c'cris 
pour dire la ve'rite', même en tout ce qui peut 
raîétre contraire! Ainsi, je ne prétends justifier ni 
la Ibrme ni le fond du jugement : mais je veux mon- 
trer sous l’empire et au milieu de quel concours de 
circonstances il a été rendu; je veux 'éloigner de 
moi et de mes collègues, l’idée que nous ayons 
agi comme des hommes de parti.- Si l’on doit nous 
Idàinci encore, je veux aussi qu’on nous plaigne, 
et qu on dise de nous: Ils ont été bien indlheureux! 

Le 2g ventôse an XII ,a sept heures du soir, je 
re«;us l’avis de me rendre de suite chez le gouver- 
neur de Paris, le général Murat. Ce général m’or-* 
donna de me transporter, dans lé plus bref delai', 
au chôlèau de Viucennes, en qualité de président 
d’une commission qui devait s’y rassembler; et, 
sur l’observation que j’avais besoin d’un ordre de 
sa main , il ajouta : « Cet ordre vous sera envoyé 
>• avec l’arrêté du gouvernement , aussitôt votre ar- 
» rivée à Vincennes. Partez promptement; à peine 
» y serez-vous arrivé , que ces pièces vous par- 
»■ viendront. » Telles furent ses propres expres- 
sions. , 

•: J’ignorais entièrement le but de celte commis- 
sion. Long-teiiips après mon arrivée à Vincennes 
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je l’ignorais encore. Les membres qui devaient la 
composer avec moi .arrivèrent successivement aux 
heures différentes qui leur avaient été indiquées 
par les ordres séparés qu’ils avaient reçus. Inter- 
rogé par eux si je savais pourquoi l’on nous ras- 
semblait? je leur répondis que je n’en étais pas plus 
instruit qu'eux. Le commandant même du chilteau 
de Vincennes, M. Ilarel, me répondit, sur la ques- 
tion que je lui fis à ce sujet,, «yu'iV ne savait rien, 
et ajouta, voyant ma surprise: Que voulez-vous? 
je ne suis plus rien ici; tout se fait sans mes ordres 
et sans ma participation. C’est un autre qui com- 
mande ici. ^ 

En effet, la gendarmerie d’élite remplissait le 
chiUeau; elle en avait occupé tous les postes, et les 
gardait avec tant de sévérité , qu’un des membres 
de la commission resta plus d’une demi-heure sous 
le guichet, sans pouvoir se faire reconnaître. 

^ Un autre, ayant reçu l'ordre de se rendre de 
suite à Vincennes, safis autre explication, s'ima- 
gina qu’on l’y envoyait pour tenir prison. 

: Ainsi, nous allions nous trouver juges dans une 
cause trop malheureusement célèbre, sans qu’au- 
cun de nous y fût préparé ! 

.* Nous, fiimes , vers lès**dix heures du soir , tirés" 
dç l’incertitude où nous étions, par la conàmunicar- 
tion'^que je reçus des pièces suivantes, par ordon- 
nance, de la part du général Murat. Çes pièces 
étaient celles'dont j!ai"déjà parlé: 

’ 1*. L’arrêté du gouvernement , daté du 29 ven- 

* ' 
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tosc an Xlf, énonçant les charges Conlreje prévenu; 

Un ordre du génc'ral en chef ]\iurat, goii- ^ 
verneur de Paris, qui nommait les membres de la 
commission. 

Je dois faire observer, sur la corfposition de celle s 
commission, qu’elle n’avait rien d’extraordinaire. 
Elle était formée de colonels, commandant les dif- 
férens corps alors en garnison à Paris. Cette me- 
sure a été générale , et nous devons tous au hasard | 
de notre séjour dans cette ville, le choix qui tomba 
sur nous. 

La présidence appartenait de droit au plus'elèvc 
'eu grade. Voilà pourquoi je mé trouvai président. ^ 

L’ordre du gouverneur de Paris portail que ■!* 
commission se réunirait sur-le-champ pour juger 
sans désemparer. Mais l’interrogatoire auquel pro- 
cédait le rapporteur n’ayant pu être terminé que 
vers le milieu de la nuit, ce fut aussi à cette heure-» 
là seulement que la cominissiort oüVrifsâ ^'ancc. 

Je dois observer que mes collègues et moi nous 
étions entièrement étrangers à la connaissance des 
lois. Chacun avait gagné ses grades sur le champ 
de bataille; aucun n’avait la moindre notion en 
matière de jugemens; et pour comble de malheur, 
le rapporteur et le greffier n’avaient guère plu» 
d’expérience que nous. ‘ J- 

La lecture des pièces donna lien à un incident. 
Nous remarquâmes cju’à la liti de l’interrogatoire * 
prêté devant le capitaine-rapporteur, le prince, 
avant de signer, avait tracé, de sa propre main , 
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quelques lignes où il exprimait le désir d’avoir une 
exçlicatiou avec le premier consul. Un membre fit 
la propc^ition de transmettre cette demande au 
gouvernement. La commission y déféra ; mais au 
même instant , le général tpii était venu se poster 
derrière mon fauteuil, nous représenta que cette 
demande était inopportune. D’ailleurs nous ne trou- 
vâmes dans la loi aucune disposition qui nous au- 
torisât à surseoir. La commision passa donc outre , 
se réservant , après les débats , de satisfaire au vœu 
du prévenu. 

Plusieurs pièces étaient jointes au dossier : des 
lettres interceptées, une correspondance deM. Shée, 
alors préfet du Bas-Rhin , et surtout un long rapport 
du conseiller d’Etat Réal, où toute cette affaire, 
avec ses ramifications, était présentée comme in- 
téressant la sûreté de i’Etat et l’existence même du 
gouvernement; en un mot, ^ce rapport contenait 
tout ce qui pouvait faire impression sur nos esprits 
et nous porter à croire que le salut de l’Etat dé- 
pendait du jugement qui allait être rendu. 

Je procédai à l’interrogatoire du prévenu; je dois 
le dire, il se présenta devant nous avec une noble 
assurance , repoussa loin de luüd’avoir trempé di- 
rectement ni indirectement dans un complot d’as- 
sassinat, contre la vie du premier consul; mais il 
avoua aus&. avoir porté les armes contre la France, 
disant avec un courage et une fierté qui ne nous 
permirent jamais, dans son propre intérêt, de le 
foire varier sur ce point, « qu’il avait soutenu les 
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U droits de sa famille , et qu'un Coude ne pouvait 
» jamais rentrer en France que les armes à la main. 
M Ma naissance, mou opinion, âjouta-t-il, me 
)» rendent à jamais l’ennemi de votre gouver- 
» nement. » - 

La fermete' de ses aveux devenait désespérante 
pour ses juges. Dix fois nous le mimes sur la voie 
de revenir sur ses déclarations; toujours il persista 
d'une manière inébranlable, u Je vois , disait- il par 
U intervalle, les intentions honorables des membres 
)j de la commission , mais je ne peux me servir deS' 
U moyens qu’ils rn’oll'rent. »> Et sur l’avertissement 
que les commissions militaires jugeaientsansappel : 
« Je le sais, me répondit-il, et je ne me dissimule 
» pas le danger que je cours; je désire seulement 
» avoir une entrevue avec le premier consul. » 

Que pouvaient faire les membres de la. com- 
mission?.... Qu’on se reporte à l’époque où nous 
vivions. 

Nous étions liés par nos sermens au gouverne- 
ment d’alors. 

Nommés juges, il nous a fallu être juges à peine 
d’étre jugés nous-mêmes. Juges d’après des lois que 
nous n’avions pas faites , et dont nous étions mal- 
heureusement constitués les organes : pourquoi 
ces lois, interrogées par nous, ne nous ont-elles' 
jamais répondu que par une peine cruelle qu’elles 
ne nous ofiraient aucun moyen d’adoucir ? , 

Il fallait { disait-on, nous déclarer incompétens ! 

— Pour cela, il eût fallu que le moyen eût été 
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proposé. Nous n’étions pas jurisconsultes; pour 
nous, notre compétence semblait résulter du seul 
fait qu’un arrêté du gouvernement nous ordonnait 
de juger. • , ■ . 

^ Il fallait, du moins, lui donner un défenseur, et 
tout ce que vous dites avoir ignoré'* aurait été 
plaidé pour le prince ! — Cette négligence extrême' 
du capitaine-rapportaur aurait été réparée par 
moi , mais le prince n’avait pas demandé de dé- 
fenseur, et aucun des membre» ne me rappela ce 
devoir. 

J’en dirai autant des illégalités de l’instruction 
et des vices que l’on reproche à la rédaction du 
jugement. 

» Seulement j’observerai , quant à la double mi- 
nute , que l’estimable auteur de la Discussion 
des actes de la commission militaire, impnmée 
che£ Baudouin frères , a ignoré un fait qui n’était , 
•pas écrit dans les pièces. 

Le dossier qui lui a été communiqué , et qui n’a . 
pu l’être que par celui C[ue j’avais rendu, en i8i5, 
dépositaire de mes papiers, était mon dossier par- 
ticulier, et non le dossier officiel du gouvernement, 
qui devrait se trouver dans les archive» de la guerre 
ou de la police , avec le rapport du conseiller d’État 
Réal et les autres documens, s’ils n’ont pas été 
soustraits. ^ 

Plusieurs réductions furent essayées, entre autres 
celle qui a été publiée comme pièce du procès ; 
mais après qu’elle eut éjé sigilée , elle ne nous pa- 
' ■) 
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rùt pas reguliète et nous fîmes procéder à une 
nouvelle rédaction par le greffier, basée principa- 
lement sur le rapport du conseiller d’État RéaJ .et 
les réponses du prioce. 

Celte seconde rédaction , qui constituait la vraw 
minute, aurait dû rester seule; l’autre aurait dû 
être anéantie sur-le-champ : si elle ne l’a pas été, 
c’est un oubli de ma part. Voilà l’exacte vérité. 

Au surplus , il ne peut, en aucun cas, en résulter 
aucun reproche contre noos; et nous admettons 
volontiers à ce sujet le dilemme proposé par le 
Journal des Débats. C’est que , de toute manière , 
il ne pouvait pas être procédé de suite à l’exécu- 
tion du jugement. On ne pouvait pas ÿ procéder sur 
la première minute, car elieétait incomplèté, quoi-* 
que signée de nous; elle contenait des blancs non. 
remplis, et n’était pas signée du greffier. Ainsi le 
rapporteur et l’otlicier chargé de l’exécution n’au- 
raient pu, sans prévarication, voir là un véritable * 
jugement. Et quant à la seconde n'daction , la seule 
vraie, comme elle ne portait pas l’ordre d’exécuter 
de suite, mais seulement de lire de suite le juge- 
ment au condamné, l’exécution de suite ne serait 
pas le fait de la commission, mais seulement de 
ceux qui auraient pris sur leur responsabilité pro- 
pre de brusquer celte fatale exécution. 

Hélas! nous avions bien d’autres pensées! A 
peine le jugement fut-il signé qtte je me rais à 
écrire une lettre dans laquelle , me rendant en cela 
l’iritcrprèle du vœu unanime: de lif commission , 
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f écrivais ail preiifier. consul pour lui faire part du 
d^ir qu’avait témoq^é le prince d’avoir une en- 
trevue avec lui, et aussi pour k eonjurer de 
^remettre une peine ^e la rigueur de notre position 

pe nous avait pas permis 4’éluder. 

^ C’est à cet instant’ qu’un liomme-qui s’était cons- 
tamment terni daus'Ja salle du conseil, et que je 
nommerais à l’instant, si 'Je ne réfléchissais que, 
mérrte fen me défendant,- il ne me convient pas d ac- 
cuser ^ Que faites-vous là , me dit-il, en sap- 

). prochant dé-m'oi?— J’écris au premier consul, 

lui répondis-je, pour lui exprimer le vœu du 
» conseil et Celui du condaniné. — 'Votre afiaire est 
» finie, irfe dit-il, en reprenant la plume : inamte- 
» liant cela me regarde. » 

' J’aVoue que je crus, et plusieurs de mes collègues 
avec moi , qu’il voulait dire ; Cela me régarde 
dC avertir le premier consul. La réponse , entendue 
éii ce sens, nous laissait l’espoir que ravertissemonl 
n’èn serait pas moins donné. Je me rappelle seule ->7 
ment le sentShent de dépit que j’éprouvai de me 
véir enlever ainsi par un autre la pl,us belle .préro- 
gative d’une foncrion qui est toujours si pénible. 

Et comment nous serait-il venu à 1 idée que 
ipii que ce fût , auprès de nous , avait l’ordre de 
négliger. les formalités. voulues par les lois? 

Je iri’entretenais de ce ijui venait de se passer sous 
le vestibule contigijj|à la salle des délibération». 
Des convcrsalioiis particulières s’otajent engagées; 
j’attendais »na voilurb quu, u’ayant pu entrer daus 
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la cour intérieure, non ^jlus que celle des autres 
membres, retarda mon départ et le leur. Nous e'tions 
nous- mêmes enfermés, sans que personne put 
communiquer au-dehors , lorsqu’une explosion se 
fit entendre!..... bruit terrible qui retentit au fond 
de nos aines, et les glaça de terreur et d’effroi ! 

Oui, je le jure au nom de tous mes collègues ! cette 
execution ne fut point autorisée par nous : notre 
jugement portait qu’il en serait envoyé une expé- 
dition au ministre de la guerre, au grand-jiige, 
ministre de la justice; et au général en chef, gou- 
verneur de Paris. 

L’ordre d’exécution ne pouvait être régulière- 
ment donné que par ce dernier; les copies n’étaient 
point encore expédiées ; elles ne pouvaient pas être 
terminées avant qu’une partie de la journée ne fût 
écoulee. Rentré dans Paris, j’aurais été trouver le 
gouverneur, le premier consul , que sais-je ?.... Et 
lout-à-coup un bruit affreux vient nous révéler 
que le prince n’existe plus ! 

Nous ignorons si celui qui a si cruellement pré- 
cipité cette exécution funeste avait des ordres. S’il 
n’en avait point, lui seul est re>iponsable; s’il en 
avait, la commission étrangère à ces ordres, la 
commission tenue en charte privée, la commission 
dont le dernier vœu était pour le salut du prince, 
n’a pu ni en prévenir ni en empêcher l’effet. On 
ne peut l’en accuser! 

.le le répète enc,ore, que je suis malheureux ! 
Vingt ans écoulés n’ont point adouci l’amertume 
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du mes regrets! Mes aveux sont sans faiblesse; ils 
perdraient toute leur valeur s’ils etaient^dépour- 
vus de toute dignité/ Que l’on m’accuse d’igno- 
rance, d erreur', j 3' consens; quon me reproche 
une (^cissahee à laquelle aujourd’hui je saurais 
bien irie soustraire dans de pareilles circonstances; 
mort^ attachement à un homme que je croyais des- 
tiné à faire le tmnheur de mon pays; ma H<délité 
à un gouvernement que je croyais légitime aldrs, 
et qui était en possession dfe mes serméns...... ; 

mais que Ion ipe tienne cqiïipte, ainsi qua'mgs 
collègues ,' des circonstances fatales au iqiUeu des- 
quelles nous avons été appelés <à prononcer ; que 
l’on ’ dise de nous : Ils furent bien malheureux ! 
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DES CALOMNIES EEPANDLES 






SUR M. DE CAULAINCOURT, 

;h;c de virr.vcr.; 



Ht 



A L UCCASIOV DK KA CATASTROPHE DE MOWSEIGNETJ K 
LE DUC d’eNGHIEN. 



à 






« 

A 



* 



' lafiiini!l intactum , ralumniâ qui possunf , 
urgent. (Tit.-Lït.). 

ils poursuivent autant qti'Üs peuvent par 
laralomnie, relui dont la vie fut exempte de 
Mime, 






« ^ 
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« 



M. DE Caulaincourt a été entièrement étranger à 
l’arrestation, au jugement, et à la fatale exécution 
de M. le duc d’Enghieii. 

Cependant la calomnie s’est attachée à ses pas : 
elle s’est obstinée à lui attribuer une part dans ce 
funeste événement. 

Dans les temps qui ont précédé la restauration, 
elle s’est contentée de semer des bruits sourds, des 
imputations vagues mais on conçoit que M. de 
Caulaincourt n’a pas dû élever la voix pour les 
réfuter. 

Lui eût-il été permis de s’exprimer avec liberté 
sur une action qu’il n’eût pu rejeter loin de lui 
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sans accuser de la • manière la plus sanglante le 
chef de l’État? * 

Avait-il besoin d’ailleurs de se justifier d’un re- 
proche qui pouvait bien circuler obscure'ment 
dans quelques coteries; mais qui ne pouvait s’ac- 
créditer à la Cour, ni dans un palais où tout ce 
qui tenait au gouvernement savait parfaitement à 
quoi s’en tenir sur les acteurs de ce malheureux 
événement? 

Mais, en i8i4i les hommes qui avaient été le 
plus sincèrement attachés à l’empereur Napoléon, 
furent aussi les plus exposés à la haine de ceux qui 
voulaient les écarter. 

Telle fut la destinée de M. de Caulaincourt. 

, Fidèle à la France dont il avait été le ministre , 
on ne lui pardonnait pas d’avoir pu balancer les 
destinées de la royauté au congrès de Chàtillon : 
fidèle jusqu’au dernier moment à la personne du 
grand homme qu’il avait servi , ayant jusqu’au 
bout stipulé dans le double intérêt de sa politique 
et de son individualité ; ceux qui n’avaient pas la 
grandeur d’ame d’approuver unè si noble' con- 
duite , eurent la bassesse de le calomnier. 

On craignait que le roi , suprême appréciateur 
des services même dont il n’avait pas été l’objét, 

' ne fit pour M. de Caulaincourt ce qu’il avait fait 
pou^ia plupart des grands de l’empire ; et , dans 
l’ioD^p^ibilité d’incriminer sa conduite politique , 
^ on esSayiii de noircir sa vie en cherchant à l’impli- 
quer dans l’affaire du duc d’Enghien. 
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• 'La Cour et le Gouvernement avaient change; 
des hommes cîtrangers aux secrets de l’ancien ca- 
bhiet allaient prendre le maniement des aflPairtîs ; 
le roi et les princes pouvaient être circonvenus ^ 
l’opinion publique trompée; M. de Caulaincourt , 
ce'dantau vœu de sa famille et de quelques amis, 
fit insérer dans le Journal des Débats du 26 avril 
1814 un article où il explique brièvement les 
faits, et montre, par le texte même de l’ordre qui 
lui fut donné, que la mission dont il fut chargé en 
l’an XII, n’avait rien de commun avec le fait de 
l’arrestation deM. le duc d’Enghien ( voyez pièces 
n. 1 et 2 ). 

Dans cet article, M. de Caulaincourt cite une 
lettre que Sa Majesté l’empereur Alexandre lui 
écrivit dans les premiers temps de son ambassade en 
Russie. A cette époque, en elfet, M. de Caulain- 
court crut qu’il importait, au succès même de sa 
mission , d’aller au-devant des calomnies que les 
ennemis de la France avaient essayé d’accréditer 
dans le public, et de prévenir les impressions fi\- 
cheuses qu’elles auraient pu faire naître sur le ca- 
ractère personnel de son ambassadeur (1). M. de 
Caulaincourt en écrivit même à l’empereur Alexan- 
dre (n“ 3 ), et en reçut la réponse suivante (n. 4 ) : 




(i) Ces calomnies avaient été pri^palemcnt accréditées 
pàr les Anglais et quelques-uns de leurs partisans, unique- 
ment dans l'intention de diminuer l’inllucnce du cahmi 
français auprès du cabinet de Saint-Pétersbourg. 
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« Je savais, général ipcir mes ministres en Aile-- 
» magne, combien vous étiez étranger à Vhorrihle 
» Affaire dont vous me parlez. Les pièces que vous 
» me communiquez ne peuvent qu'ajouter à celte 
» conviction. J’aime à vous le dire, et à vousas- 
» surer encore de l’estime sincère que je vous 
» porte. 

H Pétersbourg, le 4 avril 1808. — Alexandre. » 

Il est bien à remarquer que l’empereur Alexan- 
dre ne dit pas qu’il ait formé sa conviction sur les 
pièces que le général Caulaincourt lui a communi- 
quées. Ces pièces peuvent ajouter à la conviction; 
mais cette conviction fxistail d’avance ; M. de Cau- 
laincourt n’a eu à combattre aucune prévention 
défavorable dans l’esprit de Sa M.ajesté. Je savais , 
dit l’empereur; et comment Sa RLajesté avait-elle su 
la vérité? — Par les rapports de ses ministres en 
Allemagne , et notamment de son ministre près 
l’électeur de Bade, son beau-père; c’est-à-dire des 
rapports rédigés sur le lieu même qui avait été le 
théâtre des faits. 

Et, en réalité, la diplomatie européenne, après 
avoir exploré et recueilli toutes les circonstances 
qui se rattachaient à cette grande violation du droit 
des gens , n’avait pu que demeurer entièrement 
convaincue, ainsi jjjie le dit l’empereur Alexandre, 



; ^ C|UC 

que M. de Caulainrourt était étranger à cette hor- 
ritte affaire. 

Aussi , l’empereur Alexandre n’avait- il pas at- 
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londu ceUe explication pour témoigner à M. de 
Canlaincoiirt l'estime sincère dont il l’a depuis cons- 
tamment honoré. Ce général en a éprouvé les hien- 
■ veillanseffetsàTilsil,àPétersbourg, et même, après 
lesévénemens de 1 8 14 , pour la conclusion de toutes 
les stipulations relatives à l’empereur Napoléon. 

Mais la calomnie se repose-t-elle, quand l'a-t-on 
vue se tenir pour battue, rendre les armes, et céder 
à la vérité? 

On exhume les ï-fTstes de l’infortuné prince! et 
la haine, venant se glisser sous le manteau de la 
piété, parmi les témoins appelés seulement pour 
constater une douloureuse identité, on en fait in- 
tervenir un qui déclare, contre la vérité matérielle 
. clcsjàits, que M. de Caulaincourt était présent à 
, Vincennes, au jour fatal qui vit précipiter dans la 



tombe le malheureux duc d’Enghien ! 
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Cependant M. le duc de Vicence vivait retiré, le 
„ plus jouvent à la éampagne, entouré de sa famille, 
^loin de la cour, des places et des honneurs au 
sein desquels il avait assez vécu pour être désabusé 
de leur illusion; lorsqu’on 1820, la publication 
- d’un écrit historique (i) où il était assez bien traité 
pour qu’on pvit croire qu’il était lié avec l’auteur, 
et où sa correspondance était citée de manière à 
laisser supposer qu’il l’en avait aidé, le força A 
prendre la plume pour refuser des éloges person- 
nels qu’il n’était pas dans son caractère d’accepter 



(fjc ampagnA de i8i4, par KonlcV 3 vol; in-ft”. 
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aux dépens de l’homme dont il avait été le ministpe 
et l’ami ( pièce , n° 5 ). 

Sa lettre devint aussitôt le texte d’une accusa- 
tion à laquelle il répondit avec une noblesse, une 
fermeté, et l’on doit ajouter, des ménagemens, qui 
ne laissèrent au bon sens des juges d’autre parti à 
prendre que de reconnaître à quel point elle était 
injuste et impolilique (i). 

Les années continuaient de s’écouler; et M. de 
Caulaincourt ne pensait pas qu’aucun événement 
pût rappeler l’attention publique sur des faits qu’il 
regardait comme suffisamment éclaircis. Il avait 
seulement pris la précaution de faire enregistrer 
et déposer chez un notaire (M. Boileau ) toutes les 
pièces originales qui le concernaient , afin que les 
hommes impartiaux pussent en prendre librement 
communication...., et qu’elles ne fussent pas expo- 
sées aux indiscrètes revendications de la police. 

Tout- à -coup, une publication inattendue ra- 
mène les imaginations sur la catastrophe àu duc, 
d’Enghien. 

Ce premier écrit en lait éclore une foule d’au- 
tres. Sur ces entrefaites , parait aussi le tome 5 des 
Mémoires de Napoléon, accompagné de pièces im- 
portantes. Non -seulement en. France, mais à 
l’Etranger on réimprime tout ce (jui a paru sur ce 
déplorable événement; et, dans le conflit d’opi- 

(i) Voyez cette réponse avec l’arrêt de la Chambre d’ac- 
cusation parmi les pièces justificatives, n. (>, y et 8. 
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nions et de jugemens qui s’élèvent en sens divers , 
chacun est intéressé à rétablir la vérité partout on 
il paraît qu’on s’en est écarté à son préjudice. 

L’annonce que la prochaine livraison des Mé- 
moires sur la Révolution comprendrait tout ce qui 
a rapport à l’aft’aire du duc d’Enghien, est devenu, 
pour tous ceux qui jusque-là avaient gardé le 
silence, un motif plus pressant encore de four- 
nir à l’histoire le contingent qu’elle réclame de 
tous les hommes sincères , qui tiennent à l’estime 
de leurs contemporains et à celle de la postérité. 
C’est dans ces circonstances qu’un ami de la jus- 
tice et de la vérité, jaloux d’éclairer de leur flain 
beau toutes les scènes de ce drame funeste , ayant 
pris une connaissance approfondie de tous les do- 
cumens qu’il a été en son pouvoir de consulter, a 
cru devoir prendre la plume, et a entrepris de 
transmettre au public l’impression que lui-même 
avait ressentie, en joignant à ses réflexions le texte 
même de toutes les pièces sur lesquelles il a formé 
son opinion. 



4 ^ PREMIÈRE QUESTIO>. ' ^ r* 

Par qui M. le duc d’Enghien a-t-il été arreté? 



’ 



* Pour résoudre cette question , il faut: 

1°. Voir les ordres qui ont été donnés; 

2". L’exécution qu’ils ont reçue. 

» Il fa it d’abord s’attacher aux ordres qui ont été 
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donnes; en efliel, ces ordres ont e'te le principe de ^ 
l’action. 

Si l’ordre d’arrêter le duc d’Engliien a etê donné 
à un autre que M. de Caulaincourt, ce u’est donc 
pas lui qui a etc chargé de l’arrestation de ce 
prince. 

Si M. de Caulaincourt a eu dans le même temps 
une mission toute diflerente, pour un autre lieu, 
pour un autre objet, il deviendra encore plus cons- ' 
tant qu’il est demeuré étranger à l’autre mission , 
pour laquelle il n’avait ni ordre ni instructions. 

r.nlin, si des circonstances de l’exécution , res- 
sort la preuve que M. de Caulaincourt n’a pris 
part à aucun des actes dont elle se compose, et que 
cette scène a en d’autres acteurs, comment pourra- 
t-on encore l’accuser d’y avoir participé? 

M. de Caulaincourt aura donc pour lui le droit 
et le fait ; il aura pour lui la preuve négative, ré- 
sultant de ce que n’ayant pas reçu l’ordre, il n’aura 
dû prendre, et n’anra ellectivement pris aucune 
part à l’arrestation du prince; et, en outre, la 
preuve positive résultant de ce que cette arresta- 
tion a eu lieu par d’autres que par lui. 

Or, le lecteur est prié de lire avant tout la lettre 
( n° 27 ) , écrite le 19 ventôse an XII , par le pre- 
mier consul au ministre de la guerre; il y verra : 

Qu’il s’agit de deux missions très-distinctes; l.-^ 
première au général Ordener de se porter sur 
Ette.mieiji, de cerner la ville ^ d’y enlever le duc 
d’F.nghien La seconde , pour que le même 
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f ' 

jour, et à la même heure, le général Caulaincourt 
se rende à Ofpenbourg,/jo«/’^ cerner la ville et 
arrêter la baronne de Reich et autres ( gens an- 



11 est important de remarquer que ces deux com^ 
missions devront s’accomplir le 



jour et à la 

même heure. 

Cette simultanéité rendra donc physiquement 
impossible que celui qui sera chargé de Tune , 
puisse participer à l’autre; chacun sera occupé, de 
son coté, à un objet différent. 

Ainsi le général Ordener marchera de Scheles- 
tadt sur Ettenheim; et le général Caulaincourt, 
partant de Strasbourg, dirigera l’opération d’OlFen- 
bourg {voyez la carte où la marche des deux géné- 



Pour SQ faire une idée exacte de la distance des lieux 
voyez la Carte topographique ci-jointe. 
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transmis 
neraux. 

6e ministre ne leur envoie pas un seul et même 
ordre ; il leur expédie à chacun un ordre séparé à 
des dates différentes. L* ordre de M. de Caulaincourt 
ne dit pas un mot sur la mission dont le général 
Ordener a été chargé de son côté. 

® f 

L ordre donné au général Ordener est du !M> ven- 
tôse ; on lui enjoint de « partir de Paris en poste , 

» aussitôt la réception du présent ordre , pour se 
» rendre le plus rapidement possible , et sans s’ ar- 
» réter un instant, à Strasbourg. Il voyagera sous 
n un autre nom que le sien.'.f... Dès que le général 
)• Ordener aura passé le Rhin , il se dirigera droit 
» à 'Ettenheim, marchera droit à la maison du duc 
» d’Enghien ; après cette expédition terminée , il 
' » fera son retour sur Strasbourg (i). » 

De son côté, mais seulement le lendemain, M.^e 
Caulaincourt reçut du ministre de la guerre l’ordre jt 
que nous transcrivons ici en entier comme pièce 

fondamentale. - • 

; ' W: ■ 



(i) Cet ordre, qu’il faut lire en entier (voyezpièce, n. a8), 
contient les détails les plus circonstanciés sur tout ce que 
devra faire le général Ordener, et prouve par-là même qu’il 
avait toute la confiance, la haute-main dans cette affaire, et 
([u’il devait seul la diriger et lu faire exécuter. 



par le ministre de la guerre aux dçüx gé- 





SUR M. DE CAULAINCOURT. 
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^ ' . Paris , le a t ventoèe an XII de la république française, 

une et indivisible. ( la mars 1804. ) 

.1 . -i- 

« Le ministre de la guerre au citoyen Caulain- 
» court. 

)i Le premier consul ordonne au citoyen Cau- 
» laincourt, son aide-de-camp, de se rendre en 
» poste à Strasbourg. 

« Il y accélérera la construction et la mise à 
» l’eau des bàtiinenalégcrs qu’on y construit pour 
» la.marine. Il prendra des renseignemens près du 
. » préfet et du citoyen Méhce, pour faire arrêter 
)) les agens du gouvernement anglais qui sont à 
>1 Wissembourg et à Offenbourg, notamment la 
» baronne de Reich, si elle n’est pas déjà arrêtée. 

t . 

» Le capitaine Rosey, en mission près des mi- 
M nistres anglais et qui a toute leur confiance, lui 
» donnera tous les renseignemens nécessaires sur 
» les complots formés contre la tranquillité de 
» l’État , et la sûreté du premier consul. 

» Le citoyen Caulaincourt fera connaître aux 
M baillis des villes de la rive droite qu’ils peuvent 
» s’attirer de grands vnalheurs en donnant asile aux 
)> personnes qui cherchent à troubler la tranquil- 
» lité en France , et il se concertera, avec le géné- 
» ral commandant la 5' division militaire, pour 
» eni|)loycr au besoin une force sunisnule pour 
» l’cxceution du présent ordre. * ^ - 
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• ’* Il rendra un compte particulier au premier 

*' consul de la mission du capitaine Rosey. 

V » Le ministre de la guerre, 

"* * » Alex. Bkrthier. » 

' Onvoit, parcetordre, que la missiondugene'ral 
T Caulaincourl n’a rien de commun atec celle du 

géne'ral Ordener (i). Ce dernier n’y est pas même 
* ^ nomme, le duc d’Engluen non plus. 

Celte pluralité', cette diversité' démission, est 

• . encore atteslc'e par la lettre (n*i4) du ministre de la 

guerre au commandant de la cinquième division 
militaire àStrasbourg , dans laquelle il lui dit : « Je 

• » vous préviens, citoyen général , que le général 
U Ordener et le général Caulaincourl se rendent à 

^ » Strasbourg pour des missions très - impor- 

» tantes. » 

/ Cependant on peut faire diverses objections ba- 

• -V"- sécs sur quelques passages, soit de la lettre du pre- 

■ »-"* mier consul, soit de l’ordre du général Ordener, 

► * où le général Caulaincourl se trouve nommé , et 

T qui tendraient à faire supposer que le général'Cau- 

> laincourt a pu participer à la mission donnée au 

général Ordener : mais on v.t voir combien il est 
facile d’y répondre victorieusement. 






Il n'est pas enjoint à M. de Caulaincourt de voyager 
V .ç sous un nom supposé. Ce\icn<ia\\t la pri^caution eût dû être la 
, - même, si'c’cût été In mênxe mission. 








r 




.1 




^ SUR M. DE CAULAINCOURT. l 3 g 

, L’ordre de M. de Caulaincourt se concentre en- 
tièrement sur l’operation d’Offenbourg, l’arresta- 
tion de la baronne de Reich et la mission du capi- 
pilaine Rosey. Rien qui ait le moindre trait à la 
mission du general Ordener , non plus qu’au duc 
d’Engbien. 

Dans l’ordre donné au général Ordener par le 
ministre de la guerre , il est dit : « Le général Or- 
dener est prévenu que le général Caulaincourt doit 
partir avec lui, pour agir de son côté. » 

On conçoit que par-là, le général Ordener ait 
i'éié prévenu que le général Caulaincourt devait 
aussi partir ; mais ce que nous cherchons , c’est si 
le général Caulaincourt a été réciproquement pré- 
venu de la mission du général Ordener : or cette 
question se décide par la seule inspection des ordres. 

Ces mots, « le général Caulaincourt doit partir 
avec lui, » sembleraient donner à entendre que les 
deux généraux sont partis ensemble. Mais le con- 
traire est encore prouvé par le texte même des 
ordres. 

En effet , celui du général Ordener, daté du 20 , 
lui enjoint de partir a«,î.«Vd^ pour se rendre le plus 
rapidement possible et sans s’arrêter un instant, 
à Strasbourg. Ce général était donc déjà parti, et 
se trouvait plus près de Strasbourg que de Paris 
lorsque le général Caulaincourt a reçu son ordre, 
daté seulement du 21. 

Et puis, en s’attachant au texte même de la lettre , 
CCS mots pour agir de son côté , prouvent bien c|ue 
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ce n’cfaît pas pour agir du meme côté que le ge—, 
ne'ral Ordener. 

Reste une dernière circonstance. Dans la lettre 
du premier consul , on lit le passage suivant : « Le 
» général Caulaincourt, le général Ordener et le 
» général de la division , tiendront conseil et feront 
» les changemens qu’ils croiront convenables aux 
» présentes dispositions, u 

Ce passage se trouve reproduit mot à mol dans 
1 ordre transmis par le ministre de la guerre au gé- 
néral Ordener. 

Mais se trouve-t-il également dans l’ordre du 
général Caulaincourt? — Non. Ainsi encore, legé- 
néi’al Ordener a su ce qui regardait le général Cau- 
laincourt ; mais celui-ci a été tenu dans l’ignorance 
de ce qui regardait le général Ordener (i). 

La possibilité de tenir conseil était dans les ins- 
tructions du général Ordener qui pouvait le con- 
voquer ou non, selon qu’il le jugerait nécessaire. 



On conçoit aisément, dans l’ordre même de la hiérar- 
cliie militaire , que le général Ordener , qui était l’ancien du 
général Caulaincourt, et qui, à cette époque, était bien plus 
avant que lui dan^la confiance du premier consul sous lequel 
il avait servi en Italie, a dû avoir seul le secret de l’affaire, et 
des instructions plus étenducis. C’est aussi à ce général que 
les fonds ont été remis, et non à M. de Caulaincourt. Enfin, 
ce qui est décisif , c’est celui qui a eu le mandat qui doit 
■'tendre compte de son eiécution. Or le général a rendu compte 
directement de sa mission d’Ettenbeim au premier consuE 
(voyez II. .3o ). Cette pièce est c.ssenticlle à lire en entier. 
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C^etait un en cas qui lui était assuré an besoin, 
pour t[u’il ne fût pas arrêté dans l’exéculion de son 
ordre par des obsta^:les imprévus. 

Il sulfisait que' le'général Ordeuer fût porteur de 
cet ordre, pour être certain que sur l’exhibition 
qu’il en ferdit, ce secours ne lui manquerait pas. 
Mais dans une affaire aussi grave, et dont le succès 
tenait surtout au secret , il n’y avait pas nécessité de 
mettre d’avance dans la confidence des hommes 
dont le concours , comme conseils , était purement 
éventuel et subordonné aux circonstances. 

Aussi remarque-t-on que, dans la lettre du mi- 

- nistre de la guerre au général Levai , commandant 
la cinquième division , le ministre garde avec lui 
la même réticence qu’avec le général Caulaincourt; 
il ne dit pas plus à l’un qu’à l’autre : « Il est possible 
» qufe vous ayc2 à délibérer en commun avec le 
n général Ordener. » 

Et la discrétion du ministre s’est trouvée justi- 
fiée par l’événement; car le général Ordener ne 
s’est pas trouvé embarrassé : rien ne l’a mis dans 
la nécessité de faire des changemens aux disposi- 

- tions originairement prises; il n’a pas eu besoin de 
se consulter avec d’autres ; on n'a pas tenu de Con- 
seil (i) ; et si le général Ordener est resté avec la 
connaissance personnelle qu’il pouvait en convo- 
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Le général Ordener n’a pu ni dû tenir un Conseil, 
parce qu’il était à Sclielestadt où il attendait le retour de 
l’agent qu’il avait envoyé à Ettenheim, pendant que les gêné- 
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quer un , les deux aulres ^enc'raux sont reste's à 
cet égard dans une ignorance complète sur ce 
qui pouvait les concerner. 

Par tout ce qui précède, il est donc démontré 
que la mission dont a été chargé M. de Canlain- 
courl, le 21 ventôse , était entièrement distincte de 
celle dont le général Ordener avait été charge^ la 
veille. M.de Caulaincourt était destiné à faire partie 
d’un Conseil qui serait tenu à ce sujet dans un cas 
donné : heureusement pour lui ce cas ne s’est pas 
présenté; il n’a pas été appelé à ce Conseil; il a 
meme ignoré les dispositions prises à ce sujet, 
Eqfin, une lettre ( n” g ) du ministre des rela- 
tions extérieures à M. de Caulaincourt, qui chair- 
geait celui-ci de faire parvenir une dépêche au 
ministre de Ilade, mais dans le cas seulement oh 
il (Apprendrait rjue le général Ordener aurait fait 
entrer des troupes dans les Etats de l’électeur, 
prouve qu’il ne devait pas être employé dans l’ex- 
pédition d’Ellenheim. Autrement, et si par lui- 
; meme il eût fait partie de cette expédition , comme 
' ‘ il aurait été sur les lieux avec les généraux Orde- 
ner et Fririon, la remise de sa dépêche n’aurait 
pas été subordonnée aux nouvelles qu’il recevrait, 
après coup, du général Ordener. 



raux Levai et Caulaincourt étaient à Strasbourg. On ne lient 
pas un Conseil quand ceux qui doivent le composer sont à 
dix lieues l’un de l’autre. 
























SUR M. DE CAULAINCOURT. 

Voilà pour les ordres; voyons à présent l’exé- 
cution. 

Le généml Ordener s’est rendu en toute hâte à 
Strasbourg. Tout s’est plié à l’exécution des ordres 
qu’il avait reçus. Le commandant de la division 
avait ordre d’adhérer à toutes les demandes qui 
lui seraient faites ; il y a adhéré, sans meme que le 
but lui en fut indique' ( n. 1 6 ) ; il a fourni un géné- 
ral, les troupes, les pontonniers , tous les moyens 
enfin que le général Ordener a désiré avoir à sa 
disposition. 

Ce dernier avait immédiatement envoyé un 
maréchal- des -logis de gendarmerie déguisé à 
Ettenheim , et s’était rendu lui-méme, le 23 ventôse , 
à Schelcstadl, à di,x lieues de Strasbourg, pour 
terminer les dispositions qu’il avait ordonnées. 
S’étant assuré, par le retour du gendarme, que le 
prince et celui qu’on croyait être Dumouriez étaient 
encore à.Ettenheim, il dirigea ses troupes surRhei- 
nau pour qu’elles y passassent le Rhin à la nuit. 
Il marcha’avec elles, se rendit lui-même à Etten- 
heim avec le général Fririon (i) et le chef d’esca- 
dron de gendarmerie Cliarlüt ; enleva le prince, 
et revipt , le 24, à Sti’asbourg (2). 



(i) Voilà pourquoi le duc d’Enghien, dans son Journal, 
dit, en parlant d’eux , les deux généraux s ce sont les généraux 
Ordener et Fririon. On va voir dans un instant à quoi M. de 
Caulaincourl était occupé dans le même temps. 

(a) Voyo7-, ci-devant, pag. 88, le Journal du prince qui 
rend compte de son arrestation. 
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Deux pièces également authentiques prouvent 
ces faits : 

I®. Le rapport officiel du citoyen Chariot au 
général Moncey ( n“ 29). 

2". Le journal de M. le duc d’Enghien. 
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Ainsi le général Caulaincourt est resté complè- 
tement étranger à la mission du général Ordener : 
celui-ci avait seul reçu l’ordre : seul il l’a fait exé- 
cuter. Le général Caulaincourt n’y a pris aucune 
part , et l’on voit à présent qu’en effet, l’emperenr 
Alexandre avait été exactement informé lorsqu’il 
lui écrivait : « Je savais , par mes ministres en Aile- 
I) magne , combien vous êtes étranger à Vhorrible 
» affaire dont vous me parlez, n 

Mais la non participation du général Caulain- 
court à l’exécution des ordres donnés au général 
Ordener , se prouve avec plus d’évidence encore 
par un fait dont la certitude est authentiquement 
prouvée. A la même heure , au même instant où le 
général Ordener faisait arrêter le duc d’Enghien , 
le général (Caulaincourt était occupé de son côté 
à accomplir la mission qui lui avait été donnée pour 
Offenbourg. * 

D’abord , la réalité de cette mission , entière- ■ 
ment distincte de l’autre, est attestée par pièces 
irrécusables. 

' Outre la lettre du premier consul, et l’ordre du 
ministre de la guerre:;;^ r;-; . ' < v 
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On peut voir les lettres dii^onUe de Sliec (i) 
nlors préfet de Strasbourg, depuis pair de France 
elles prouvent officiellement que les rapports d 
M. de Cauluincourl avec lui ne furent en aucun 
maniéré relatifs a I alfa ire d’Ettenlieiin ; elles ni 
parlent que de la flottille, des intrigues de Wis 
sembourg et de celles de ISl. Dracke; 

Le rapport du baron de Montgclas, ministre di 
Bavière , sur les menées des agens anglais Dracki 
et Spencer-Smidt, inséré dans les Moniteurs de 
21 et 23 germinal an Xll( pièces, n“* 11, 12 et 1 3 ) 
Enfin, les deux rapports deM. llusey, égalcmen 
insérés dans le Moniteur (mêmes pièces^. ’’ 
D’après les ordres du premier consul, l’exnédi- 



pièces incluses sou» les Iclti es A-L 
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darmerie , se reiuhfft à Ott'eubourg pour enlever 
madame de Reich et les e'migre's qui pouvaient 
s’y trouver. Les géne'raux Levai et Caulaincourt, 
ainsi que les troupes, furent de retour à Stras- 
bourg avant midi ; ils n’allèrent pas jusqu’à OlTen-' 
bourg ; ils restèrent toute la nuit à Wilstadt. 

Ces faits sont materiels ; ils ne peuvent être ré- 
voque's en doute. La preuve d’ailleurs en est rap- 
portée. En effet, les témoins les plus respectables, 
d’une moralité à toute épreuve, et l’un d’eux, 
émigré (i) à cette époque, chevalier à Saint- 
Louis, et d’une opinion qu’on ne peut soupçonner 
de complaisance pour M- de Caulaincourt ; ces té- 
moins, dis-je, attestent de la manière la plus pré- 
cise , que cette même nuit du a 3 au 24 ventôse^ 
M.de Caulaincourt « était à Wilstadt avec le gé- 
» néral Levai, commandant la division de Stras- 
» bourg, accompagné d’un corps de troupes fran- 
)> çaises dont .un détachement avait l’ordre d’en- 
» lever à Offenbourg la baronne de Reich et plu- 
» sieurs émigrés. » (Voyez pièces, n»* 17 et i8.) 

Interpellé sur ces faits, le général Levai a répondu 
par sa lettre (n“ 16), dans laquelle on remarque le 
passage suivant: « Quant à votre présence à Wils- 
n tadt et sur la route d’Ofl'enbourg, la nuit du 23 

(*) P®* étonnant que M.de Caulaincourt ait trouvé, 

parmi lesemigrés qui se trouvaient à Wilstadt, des hommes 
disposés à rendre hommage à la vérité ; presque tous lui ont 
dû leur liberté. ^ 












, s 

«J 






» 

vN. 






'■-1 















SUR M. DE CAULAINCOURT. 




» au 24 venluso au Xli, el pendant une partie de 
» la journée, je puis d'autant mieux l’attester que 
I) je ne vous quittai pas. » • 

Est-il une preuve plus forte que celle qui re'- 
sulle d’un tel alibi? 

Mais poursuivons la calomnie jusque dans ses 
derniers retranchemens. Aussi bien , à quoi servi- 
rait d’avoir prouve que M. de Caulaincourl a e'te' 
complètement étranger à l'arrestation cTEttenheim, 
s’il s’e'tait retrouve' dans l’horrible fossé de Vin- 
cennes ! 

2' QUESTION. 

M. de Caulaincourt était-il à Vincennes la nuit du 
3o ventôse an XII? • 

M. de Caulaincourt n’était point du nombre des 
juges de M. le duc d’Engbiçn. 

Il ne commandait pds les troupes réunies au 
château de Vincennes. 

Il ne commandait pas la division militaire. 

A quel titre eût-il donc été à Vincennes ? 

Dans la réalité, M..de Caulaincourt n’y était 

PAS. 

Vainement l’inimitié qui le poursuit voudrait 
opposer la déclaration du gendarme Grison qui 
prétend l’y avoir vu. 

Si ce gendarme l’avait vu, M. de Caulaincourt 
était un homme assez marquant pour être reconnu 
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11 alTirine, cl le general Canlaincourt nie : entre 




qu’un géner.'vl qui se justifie , prouvons à quel /*; 



d’èlre écouté. . 

Il résulte de quatre déclarations ollicielles dont ■ . \ 

les originaux sont déposés au ministère de la jus- 




le jour même où la calomnie veut qu’il ait été à 
Paris, t y 

Le gendarme est donc un faux témoin. — Sans . cv 
doute ; cl lui-même en est convenu dans sa con- ^ 

vcrsatiou avec MM. Charles Nodier et Biigilet , qui ^ 
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pour rendre hommage à la verilé, en onl passé 
une déclaration devant M® Boulard , notaire à 
Paris, par acte du 9 avril i8«6 ( n“ 26 ). 

Ainsi la calomnie est conibndue sur tous les 
points: il est aussi faux que M. de Caulaincourl ait 
assiste au supplice de Vincenues, qu’il est faux de 
prétendre qu’il ait pris part il l’arrestalion d’Etten- 
lieini ; et chacun désormais peut dire avec autant 
d’assurance que l’empereur Alexandre dont l’opi- 
nion personnelle .revient toujours comme résultat : 
— Je sais combien vous êtes étranger à l'horrible 
affaire dont vous me parlez; ou encore répéter ce 
que Napoléon a dit souvent à diftérentes personnes : 
Cau loin court est étranger comme vous à cette affaire. 

Après cela, que deviennent d’autres calomnies 
secondaires? Ne tombent-elles pas de plein droit 
avec l’accusation principale dont la fausseté vient 
d’étre démontrée? 

On veut que M. de Caulaincourt ait dû ses grades, 
ses titres, ses honneurs, à la participation qu’on 
suppose qu’il a prise à la mission d’Ettenheiui ! Et 
il y a été complètement étranger ! 

Il a été nommé lieutenant-général après dix- 
sept ans de service et treize campagnes, et seule- 
ment dans une promotion géiféralc, où d’autres 
ofliciers, moins anciens que lui, furent également 
compris (pièces n. ig, 20 et 21). 

Le grand cordon de la Légion-d’Honneur lui a été 
donné, non pas à titre de récompense spéciale , 
mais parce que sa cjualité de grand-officier de la 
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couronne le niellait au nombre des grands officiers 
de l’empire^ et que ceux-ci ont tous reçu le grand 
cordon en même temps ( pièce n. 20 ). 

' INIais pourquoi a-t-il accepté la charge de grand- 
écuyer? Pourquoi n’a— t-il pas repousse toute dis- 
tinction de la part d’un souverain qui avait fait ar- 
rêter et juger le duc d’Enghicn? 

Ces questions pourraient s’adresser à beaucoup 
de personnages , aujourd’hui pairs de France, 
ou revêtus d’autres éminentes dignités. 

On pourrait demander pourquoi le grand-écuyer 
aurait été plus difficile que le grand-maréchal, le 
grand-maître des cérémonies, le grand-veneur, le 
grand-chambellan , et tant d’autres qui n’avaient 
pas ses services? 

On pourrait aller plus loin, et demander pour- 
quoi , depuis ce fatal événement, tous les rois de 
l’Europe ont éphangé avec Napoléen leurs ordres 
de chevalerie? Pourquoi l'empereur Alexandre l’a 
appelé son ami? Pourquoi l’empereur d’Autriche 
n’a pas dédaigné de lui offrir sa fille en mariage? 
Pourquoi? Mais à quoi servent toutes ces ré- 

criminations, Sinon à montrer l’imprudence de ceux 
qui ne craignent pas d’y donner lieu; et à signaler 
le malheur d’une*époque où l’exemple même des 
rois n’a pu protéger les particuliers qui n’ont fait 
<(ue les imiter? 

Les princes qui ont proclamé union et oubli, 
ont annoncé plus de sagesse. Ils ont fait la part des 
circonstances et de la faiblesse humaine. 
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Ainsi, le ministre de la guerre, qui avait donné 
les ordres d’EUenheim et d’Offenbourg, et qui, à 
ce titre , aurait e'ié plus coupable que les infe'rieurs 
qui n’ont fait que les exécuter (i), n’a pas été re- 
poussé de la cour : il est mort avec le titre de Ca- 
pitaine des gardes du roi! » 

Le ministre des relations extérieures d’alors n’en 
a pas moiiTs conservé depuis la confiance méritée du 
roi. Le maréchal sous les ordres duquel était la gen- 
darmcrie,et à qui fut adressé le rapport de l’expédi- 
tion , a été président du Conseil en i8i4, et 
a obtenu le commandement le plus difficile dans 
la dernière guerre de la Péninsule. 

Le second général qui fut obligé de concourir 
en personne à l’arrestation du duc d’Enghien , est 
encore à présent inspecteur-général d’infanterie. 

Plusieurs des juges du duc d’Engbien ont reçu , 
de la munificence royale, des grades et des déco- 
rations dus à leurs services antérieurs à i8t4, sans 
qu’on parût se ressouvenir pour eux de l’arrêt de 
Vincennes ! 

M. de Caulaincourt seul est demeuré sous le poids 
de la disgrâce et de la calomnie ! Et pourtant quel 
reproche peut-on lui faire? 

S’il avait reçu l’ordre d’arrêter le duc d’Enghien , 
il ne s’en défendrait pas; car si des noms peuvent 
ajouter à des regrets, ils ne font rien aux actions. 
Un malheur n’est pas un tort. Certes, le général 

' C'i Quand (c bras a failli, l’on on puuil la tète. 
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examen impartial 
Ordencr qui, à la télé de trois cents iiorames, a fait 
arrêter le duc d’Ençliien par des gendarmes, et a 
exécuté en pays étranger une expédition militaire 
ordonnée par son gouvernement, et dont il ne 
poiimit prévoir le malheureux et cruel résultat, 
n’est pas plus coupable que ne le fut le général * 
lliron lorsqu’il se vit réduit à faire arrêter le jeune 
et vaillant duc de Montpensicr qui servait dans sa 
piopre annee; ou si l’on veut un autre exemple, 
nicillcur peut-être parce qu’il sera plus ancien, il 
n’est pas plus reprochable que nele fut M. de Miosan 
qui arrêta en personne le grand Condé, et qui fut 
dc|mis maréchijl d’Albret. Car la destinée du duc 
d’Engliicu, pour avoir été différente de celle de 
son auguste aïeul, on de son jeune cousin, n’in- 
crimine pas plus celui qui fut à Eltenheim, que 
i’hisloire n’a incriminé le maréchal d’Albret qui 
exécuta au Palais-Royal l’ordre qu’il avait reçu de 
son gouvernement (i). 
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(i) Il y a une grande différence entre le militaire qui obéit 
à l’ordre de son supérieur, et qui ii’a pas la liberté du choix, 
du refus, ni même de riiésitatioii ; et l’homme appelé à juger. 

Napoléon lui-méme, quoique grand partisan de l’obéis- 
.sance passive, dit fonnellemeut .qu’aucun ordre ne peut 
■ justifier la conscience d'un juge. . Méni. Ionie 2, p. 340. 
. Il n’y n pas de doute, ajoute-t-il au même endroil, que 

• Si Caulaincourt eût éto iioiiimé juge du duc d’Engliien, il 
» IVul refusé; mais, chargé d’une mission diplomatique, il a 
- du oliéir ; tout cela est si simple que c’est fuHa ou délire de 

• r.sprit départi que d’y trouver à redire. . 
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Mais le général Caulaincourt a été plus licureux 
que le général Ordener ; Il n’a pas même à regretter 
d’avoir été chargé de la mission d’arrêter le duc 
d’Enghien ; il n’y a pris aucune |)art ; il était à 
OfTenbourg pendant qu’on arrêtait le prince à 
Etteuheim; à Lunéville, pendant qu’on le fusillait 
à Vincennes. 

Là mort de ce malheureux prince a dû , comme 
à tout Français, lui inspirer des regrets; mais ja- 
mais elle n’a pu lui causer de remords. 

Ojfenbourg , Eltenheim^ Lunéville et F^incennes , 
sont quatre points heureusement assez éloignés l’un 
de. l’autre , pour qu’on ne puisse pas plus les con- 
fondre que les événemens qui s’y sont passés. 
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PIÈCES 



N“ 1". 

h 

Article inséré dans le journal des Débats 
du mardi 26 avril i8i4- 

M. de Caulaincourt, aide-de-camp du premier 
consul, venait d’être envoyé à Strasbourg , et s’y 
trouvait lors de l’arrestation de M. le duc d’En- 
ghien à Ettenheim. C’est sous ce prétexte et sur 
cet unique fondement que la malveillance et la 
légèreté s’acharnaient depuis dix ans contre un 
homme d’honneur, en abusant delà situation qui 
le forçait au silence. 

Les uns ont dit qu’il avait lui-même arrêté M. le 
duc d’Enghien; les autres ont dit qu’il avait expé- 
dié de Strasbourg lep troupeschargéesde l’arrêter; 
les moins malveillans, qu’il en avait seulement 
porté l’ordre. On luiaencoreimputé d’avoir amené 
le prince de Strasbourg à Viilfcennes, et enfin d’avoir 



(i) Parmi ces pièces, les unes ont déjà été imprimées, soit 
dans les journaux, soit dans divers ouvrages; les autres se 
trouvent déposées chez M* Boileau, notaire à Paris, où l’au- 
teur de cette notice a été en prendre communication, ne vou- 
lant rien aflirmer <(ùi ne fût appuyé sur des documens au- 
thentiques. 
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obtenu la place de grand-ecuyer comme recom- 
pense d’un tel service. 

Le général Ordener’fut celui qui fit arrêter à Et- 
tenheim , M. le duc d’Enghien, et le déposa dans 
la citadelle de Strasbourg. Il était parti de Paris 
un jour avant M. de Caulaincourt. Il n’y avait 
point d’ordres à lui porter. Ils lui avaient été don- 
nés avant son départ. Sa mission n’était pas de 
celles que l’on confie sans nécessité à plusieurs 
personnes ; et s’il avait dû être mis sous la direction 
de quelqu’un, ce qu’il seAiit absurde de supposer, 
ce n’aurait pas été sous la direction d’un ollicier 
moins âgé que lui , moins anciennement attaché 
à la personne du premier consul , sous lequel il 
avait fait toutes les campagnes d’Italie, et moins 
avant dans sa confiance. 

On doit à la mémoire du général Ordener de 
rappeler que si, dans cette occurrence, il regarda 
•l’obéissance comme le devoir d’un militaire, il a 
souvent dit qu’il avait été loin d’en prévoir les fu- 
nestes suites, et on doit peut-être attribuer aux 
longs et vifs regrets qu’il en eut, l’anévrisme du 
cœur dont il est mort subitement à Compiègue. 

On pouvait si peu prévoir ses suites, que M. le 
duc d’Enghien ne fut conduit à Vincennes que 
sur un ordre transmis parle télégraphe; il ne le fut 
que par la gendarmerie; et quand M. de Cau- 
laincourt revint de Strasbourg à Paris , il y avait 
déjà plusieurs jours qu'on y pleurait la mort du 
prince. ' 
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Ceux qui^ont à M. de Caulaincourt un sujet 
d’accusation de ce qu’il a c'ie' grand-cctiyer , igno- 
rent que le ge'ne'ral Duroc’et lui avaient, sous le 
consulat, rempli, pendant plusieurs années, en 
qualité d’aides-de-camp , les fonctions des places 
dont les titres leur furent donnés lorsqu’on passa 
du consulat à l’Empire. 

La mission de M. de Caulaincourt avait deux ob-, 
jets : l’un était de presser le départ de la flottille que 
le premier consul y faisait construire, comme il 
en faisait construire paAout pour son expédition 
projetée contre l’Angleterre ; l’autre se rapportait à 
des intelligences que M. Dracke, alors ministre 
d’Angleterre à Stuttgard, pratiquait ou cherchait à 
pratiquera Offenbourg. et en France, pour exciter 
des troubles. 

Ces faits sont constatés par l’ordre qui motiva le 
départ de M. de Caulaincourt, et dont l’original est 
heureusement resté entre ses mains , ainsi que la 
correspondance relative à ces objets. 

La fausseté des imputations dont on l’a noirci 
était bien connue des personnes qui appartenaient 
alors de plus près au premier consul, et qui ont 
^aigné le justifier aussi souvent et autant que leur 
propre situation le leur a permis. 

Elle est connue des personnes qui habitaient, 
avec M. le duc d’Enghien, le château d’Ettenheim, 
et qui vivent encore. 

Elle est connue des personnes avec lesquelles 
M. de Caulaincourt cul .à s’occuper des détails 
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de la mission qui l’avait conduil à Slrasbourg, 

Enfin, elle a ete hautement et noblement re- 
connue par ceux qui, n’ayant pu rester e'trangers 
à cette de'plorable affaire, savent mieux que per- 
sonne qu’il n’y e'fait pour rien. 

Il y a pris part uniquement par la douleur qu’il eu 
a ressentie avec toute la France, et par les cruels 
chagrins qu’elle lui a causes. Pendant dix ans , ijji’a 
pu opposera la calomnie que la notoriété d’une"’'vic 
sans reproche. Une seule fois, il a dû s’expliquer ; 
ce fut avec un grand souverain, plutôt pour ré- 
pondre à son honorable confiance que pour dissi- 
per des doutes que ce prince n’avait pas, comme 
le prouvent les lettres ci-joinles. 

( Les trois pièces suivantes accumpagnaient l'article en- 
voyé au journal des Débats. ) 

N" 9 .. 

(N* 1 , chez M' Boileau, notaire.) 

Paris, le 2 J ventôse an XII (le la républicjuc française , 
une et indivisible. 

Le ministre de la guerre au citoyen Caulaincourt, 

Le premier consul ordonne au citoyen Cau- 
laincourt, son aide-de-camp, de se rendre en poste 
à Strasbourg. 

Il y accélérera la construction et la mise à l’eau 
des bâtimenslégersqu’on y construit pour lamarine. 

Il prendra des renseignemens près du préfet et 
du citoyen Méhée pour faire arrêter les agens du 
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gouvernement anglais qui sont àWissembourg età 
Oftenbourg, .notamment la baPonne de Reich, si 
elle n’est pas déjà arrêtée. 

Le chef de bataillon Rosey , envoyé près des mi- 
nistres anglais, et qui a toute leur confiance, lui 
donnera tous les renseignemens nécessaires sur les 
complots formés contre la tranquillité de l’État et 
la sûreté du premier consul. 

citoyen Caulaincourt fera connaître aux bail- 
lis des villes delà rive droite qu’ils peuvent s’at- 
tirer de grands malheurs en donnant asile aux 
personne^ qui cherchent à troubler la tranquillité 
en France, et il se concertera avec le général 
commandant la cinquième division militaire, pour 
employer, au besoin , une force sulfisante pour 
l’exécution du présent ordre. 

Il rendra un compte particulier au premier con- 
sul du résultat de la mission du chef de batadlon 
Rosey. 

Le ministre de la guerre , 
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Siffné Alex. Bbrthier. 
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' (Déposé chez M“ Boileau, notaire. ) 

Copie d'une lettre de M. de Caulaincourt , ambas- 
sadeur de France , à S. M. l’empereur de toutes 
les Russies. 



Saint-Pétersbourg, le 14/2 avril 1808 



Sire , 






Les renseignemens que V. M. a reçus des bords 
du Rhin, m’ont juslifié de l’odieuse calomnie qui 
pèse sur moi depuis trois ans. Il est des details 
que V. M. peut ne pas connaître. Je dois à la con- 
fiance dont elle daigne m’honçrer de les mettre 
sous ses yeux. Ils la convaincront à quel point je 
suis etranger h l’arrestation de M. le duc d’En- 
ghien. 

Envoyé parle premier consul à Strasbourg pres- 
qu’en même temps que le général Ordener, le 
public a confondu nos missions. Ce général était 
chargé de se rendre à Eltenbeim pour y enlever 
M. le duc d’Enghien; l’ordre et les pièces que je 
mets sous les yeux de V. M. lui prouveront com- 
bien ma mission était différente de la sienne , et 
que par conséquent je n’ai été ni pu être en rien 
dans cette malheureuse affaire. 

Je suis, de Votre Majesté impériale , 

Sire, 

le très-humble et respectueux serviteur. 

** t • / 

Signé Caulaincourt. 

' , * '■ 

. " 75 . ' 
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quelle j’insiste nommément, et remarquer qu’il m’est 
impossible de maintenir la tranquillité' et le bon 
ordre, si mes dénonciations restent sans suite et 
sans elTet. 

J’ai l’honneur, etc. 

Signé OssELL. 

(F) Autre ^ du meme jour. 

\ 

Apprenant, citoyen, que les propos iJchcs par 
Lœiigle' ont etc' répétés, la nuit passée, hautement 
dans les rues, je crois devoir fixer votre attention 
sur ce double événement. 

Il est urgent , croyez-en à ma parole, et je prends 
derechef acte de la déclaration que je vous fais 
par la présente, il est urgent , dis-je, de faire enfin 
droit à mes nombreuses dénonciations , et de punir 
les perturbateurs du repos et de la sûreté publique. 

* J’ai l’honneur , etc. 

Signé OsselL. 

(G) Au Sous-Préfet de l’arrondissement. 

Du tg ventôse an XII. 

Citoyen Sous-Préfet , 

En exécution de l’arrété du conseiller d’Etat, 
préfet du département, en date du s5 therinidôr, 
ef du vôtre y relatif du «7 pluviôse dernier, j’ai 




1^8 PIÈCES. 

l’honneur de vous informer qu’en l’an II, j’ai fait 
l’inquisition des poids et mesures, en nombre de 
séries proportionnel au besoin de la commune. 

Après une temporisation , et une condescen- 
dance de près de i8 mois, le seul obstacle qu’é- 
prouve encore le nouveau système est l’impunité. 
Je dois en conséquence vous informer que je ne 
continuerai les visites prescrites qu’après que le 
tribunal aura prononcé conformément à la loi sur 
/ les contraventions dénoncées parles procès-verbaux 
transmis au magistral de sûreté avec ma lettre du 
22 nivôse dernier. Jusqu’alors mes visisites, ainsi 
que je lui ai observé par ma lettre d’avant-hier, 
ne seraient plus regardées que comme abusives et 
vexatoires. Le procès-verbal dressé contre Franck, 
le boucher , qui fait partie de ceux transmis , atteste 
la vérité (jue j’avance. 

Il m’est impossible de parvenir au maintien du 
■ bon ordre, de la police et de la tranquillité publi- 
que , si mes dénonciations restent sans suite et sans 
elfet. Veuillez en référer au conseiller d’Etat préfet. 

^ J’ai l’honneur , etc. 

Signé OssELL. 

(H) Au directeur du jury. 

» 

Du ai ventôse an XII. 

Plusieurs personnes ont voulu m’assurer , sans 
qu’elles.aient pu me persuader, que Lœuglé doit 
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passer le jury. Si cela était , je vous le dis confiden- 
tiellement, je ne pourrais regarder cette mesure 
que comme un moyen d’impunité : un jury a pro- 
noncé naguère , au grand étonnement de la saine 
partie du public, qu’il n’y avait pas lieu à accusation 
contre un assassin , et cet assassin a échappé à la 
mort qu’il avait méritée. 

L’affaire de Lœuglé îne paraissant purement 
correctionnelle , j’insiste fortement , ainsi que je 
l’ai mandé au magistrat de sûreté , sur sa punition, 
vous invitant de prendre en considération et les 
circonstances, et le genre du délit, et l’immoralité 
connue de l’individu ; si elle ne devait pas s’en- 
suivre, ayant déjà rendu compte, d’après mes ins-" 
tructions , au ministre , des motifs de son arres- 
tation , je ne pourrai me dispenser de l’informer de 
son impunité. 

J’ai l’honneur , etc. * 

• Signé OssELL. 

Pour copie conforme, le maire. 

Signé OssELL. 

Pour copie conforme, le secrétaire général 
de la préfecture du Bas-Rhin. 

* Signé F. FÔrkst. 
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( I ) Préfecture du Bas-Rhin. 

Wissembourg , le 28 ventôse an XI. 

Le maire de la ville de Wissembourg , 

Au conseiller d’Etat , preTet du departement. 

9 , 

Citoyen conseiller d’Etat, 

En conformité de.volré lettre en date du 24 
courant, j’ai l’honneur de vous informer que, sur 
sommation faite à l’imprimeur de la feuille intitulée : 
Indicateur de l'arrondissement de Wissembourg ^ 
' de me. désigner le nom de l’auteur de l’article y 
inséré calomnie^ il m’a remis sa déclaration ci- 
, jointe, constatant que Meyer, juge au tribunal de 
l’arrondissement communal de Wissembourg, en 
étaii l’auteur. 

Le moment est venu , citoyen conseiller d’Etat , 
où je crois devoir vous signaler cet homme qui , 
avec d’autres membres du tribunal, ont constam- 
ment manifesté leur malveillance parleur conduite 
politique. Ces membres sont (je vous les désigne 
avec la confiance et lafi'anchise que m’inspire votre 
caractère) : le président, Held et Mathens avoués. 

Jamais je ne parviendrai dans la commune au 
maintien du bon ordre et de la tranquillité publi- 
que, où ces factieux ne cessent de fomenter sourde- 
mentle mécontentement et l’anarchie, d’animer im- 
punéme^ leurs satellites contre ceux qui ne parta- 
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gent point leurs principes, et n’attendent que l’oc- 
casion de pouvoir les sacrifier à leur haine et à 
leur vengeance. 

Il n’y a que six semaines (je^tiens ce fait d’une 
personne digne'de confiance), cpie ce president a 
osé dire, dans un cercle, que le gouvernement avait * 
perdu toute confiance, et qu’il n’en méritait point; 
son vote négatif et celui de Meyer pour le consulat 
à vie , leur refus de signer toute adresse de félicita- 
tion au premier consul, leur absence de toutes fêtes 
et cérémonies piib|iqucs , sont des preuves évi- 
dentes qu’ils sont les ennemis audacieux du gou- 
vernement dont ils tiennent et leur état et 
existence. 

Daignez, citoyen conseiller d’Etat, faire lecture ^ 
deslettres, dontcopie ci-jointe, écrites aux magistrat 
de sûreté , sous-préfet et directeur du jury, et 
vous connaîtrez les obstacles que rencontre le 
maintien de sûreté publique: sur vingt dénoncia- 
tions faites, un seul jugement est intervenu, encore 
ce jugement n’a-t-il point encore été exécuté, 
Lœuglé même n’eût point été arrêté , et ce n’est 
que le soir du jour de ma dénonciation , que, sur 
mon observation qu’il alfait s’échapper , et qu’en 
ce cas j’en rendrais compte aux autorités supé- 
rieures , mandat d’arrêt a été lancé contre lui. 

Veuillez, citoyen conseiller d’Etat, m’adresse^ 
dorénavant vos lettres non par la poste (des motifs 
particuliers m’engagent à vous en faire -la- prière ) , 
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mais par toute autre voie*que vous croyez sûre et 
convenable. 

Salut et profond respect. 

’ • •' Signé OssELL. 

^ Pour copie conforme , 

Le secrétaire géne'ral de la Préfecture , 
Signé F. Forest. 



(K) Conformément à l’invitation qui m’a éjé faite 
par le citoyen maire de Wissembourg, je déclare 
que l’article intitulé calomnie , qui se trouve dans 
la feuille du 10 ventôse de l’Indicateur de l’arron- 
J^sement de Wissembourg, y a été inséré par le 
^^^yen Meyer , juge. 

Wissembourg , le a6 ventôse bd XII. 

, ^ Signé Boek. 



Vu par moi maire de Wissembourg, pour servir 
de légalisation à la signature ci-dessus du citoyen 
Boek, imprimeur de la feuille intitulée : Indicateur 
de V arrondissement de fVissembourg\ domicilié en 
celte ville. 

Fait à Wissembourg, le 26 ventôse an XII. ^ 

» ' Signé- OssELL. 

Ledit imprimeur a (ïéclaré en outre , au maire, 
qu’il était dépositaire du manuscrit. 

. ■ Signé OssELL. 

Pour copie conforme , 

* ^ Le secrétaire général de la préfecture , 

Signé F. Forest. 
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(L) Département du Bas-Rhin^ arrondissement de 
fVissembourg , commune de Wissembourg. — 
Etat dressé enexécution de ia circulaire du grand 
* Juge ministre de la justice, du i8 frimaire 
an XII. 

Evénement ou délit contraire à la tranquillité publique. 

Propos outrageans proférés par André Barth, 
maréchal-ferrant , étranger de naissance , domi- 
cilié à Wissembourg , contre le premier consul. 

Circonstance de l’événement ou du délit. 

Le i 3 du courant, une partie des citoyens de 
Valer, qui venaient de signer l’adresse de félicita- 
tion au premier consul, vinrent au cabaret. Barth 
qui était là, appren.mt qu’ils venaient de signer 
l’adresse , lâcha des propos ; deux citoyens de Wis- 
sembourg en firent leur déclaration au maire , 
dont il dressa procès-verbal. 

Moyens pris pour constater ou réprimer le délit. « 

Le maire a transmis le procès-verbal avec la 
dénonciation , au magistrat de sûreté, avec invita- 
tion de procéder contre cet individu , ainsi que de 
droit. 

Fait À Wissembourg , le 28 ventôse an XII. 

Le maire , Ossell. 

Pour copie conforme , » 

Le secrétaire général de la préfecture , 
■ Signé F. Forest. a 
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Extrait du Moniteun universel , du mercredi il ger- 
minal an XII de la république (il avril i8o4)- • 

Munich, le 3 avril (|3 germinal). 

M. Drackp. était insolent et audacieux, et mon- 
trait beaucoup d'emportement au sujçt de la der- 
nière ordonnance de S. A. E. qui cha.sse les émi- 
grés de la Bavière; il demandait dans sa note si les 
émigrés qui étaient immédiatement sous la pro-* 
teclion de rAnglelerre seraient aussi obligés de 
s’éloigner, et si l’on ne s’en rapporterait pas à la 
garantie que donneraient les agens de S. M. B. de 
leur conduite; mais il a bien changé de conte- 
nance. S. A. E. ayant reçu des communications 
de Paris, relatives à la basse et honteuse trame de 
ce ministre, lui fit passer la note ci-jointe. 

On avait le droit de s’attend^rc que M. Dracke 
contesterait l’authenticité des pièces qui ljui étaient 
opposées; il a pris la chose dificreuTment. Il s’est 
persuadé que seize gendarmes étaient partis en 
poste de Strasbourg pour venir l’arrêter; il a, en ^ 
conséquence, fait connaître à M. Montgelas, 
ministre de Bavière, qu’habitant une maison isolée 
à l’extrémité du faubourg de Munich, il ne se 
croyait pas en sûreté, et craignait les embûches 
de la police française ; qu’il désirait donc d’être ras- 
suré sur sa position. j 

La réponse de la eour tardant de quelques 
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heures à arriver, le de'sordre de sa conscience se 
communiqua à son esprit; il crut savoir que les 
seize gendarmes étaient déjà arrivés à la porte 
voisine, et il partit a pied sans Amgé et santal- 
tendre sa voilure. Il .fit trois lieues parla traverse; 
et ce ne fut qu’au bout de trois heures que sa voi- 
ture le rejoignit. II a disparu en quittant sa rési- 
dence comme un chef de bandits : mais l’indigna- 
tion de l’Europe, le mépris de tout ce qu’il y a en 
Angleterre d’hommes honnêtes, religieux et sensés, 
le suivront partout. Misérable! qui a pu déshono- 
rer et avilir le caractère qu’honorent les nations 
civilisées, et que respectent même les hordes les 
plus sauvages ! • 

« Le soussigné ministre d’Etat et des confé- 
rences de S. A. S. ’E. Bavaro-Palalinc*, a reçu l’or- 
dre exprès de S. A. S. E. de transmettre à S. E. 

M. Dracke, etc., l’imprimé des lettres ci-joint, et 
de l’informer que les originaux de ces lettres écrites 
de la propre main deM. Dracke, sont actuellement 
sous ses yeux. 

» S. A. S. E. est' profondément affligée que le 
lieu même de sa résidence oit pu devenir le foyer 
d’une correspondaftee aussi étrangère à la mission 
que S. E. M. Dracke a été chargé fie remplir près 
d’elle, et elle doit à sa dignité, à son honneur, et , 
à l’intérêt de son peuple, de déclarer à S. E. que, ♦ 
dès ce moment, il lui sera impossible d’avoir au- 
cune communication avecM. Dracke, et de le re- ^ 
revoir désormais à sa epur. 
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; )) Déjà deux sujets de S. A. S, E., fortement com- 

promis par M. Dracke , sont aiTêtés à Munich pour ^ 
s’étre permis, d’après ses suggestions, des démar- 
ches hautemen^réprourées par le droit des gens.. 

» Le soussigné est chargé de déclarer encore 
• que S. A. S. E, 'connaît trop bien les sentimens no- 
bles et généreux de Sa-Majesté Britannique et de la 
.nation anglaise, pour supposer même que sa con- 
duite ^ à cette occasion , puisse être sujette au moin- , 
dre reproche. Elle 's’empressera de s’en expliquer 
directement envers Sa Majesté, et de déposer en 
'son sein le profond regret qu’elle éprouve, en re- 
tirant sa confiance au ministre qui avait été chargé 
de la représenter dans cette cour. L’électe’ur a la • 
pleine conviction que Sa Majesté Britannique ne 
verra dans'cette démarche, quoique très-pénible 
pour lui , qu’un nouveau témoignage de la haute 
opinion qu’il a du caractère de Sa Majesté et» de la 
bienveillance dont elle a donné tant de preuves à 

la maison électorale. ' -i ^ i ’ v 

. K 

, v • Muiych, le 3i marfl i8o4> ^ ^ , ' .1 

» Signé le baron de Montgelas. » , ; 

» ' • 

• • • '• ' 

* J • t ' 
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♦ Extrait du Moniteur universel, du mercredi 21 ger- 
minal an XII de la république (11 avril i8o4). 

• 

Stuttgard, le 3 avril ( i3 germinal ). 

M. Spencer-Smidt , ministre d’Angleterre auprès 
de l’électeur de Wurtemberg, est parti subitement 
hier mardi ; il a passé, plusieurs heures à brûler ses 
papiers. L’abbé Péricaut , qui lui avait été donné à 
Londres par l’abbé Ratai, pour tramer les complots^ 
qu’il ourdissait en France , l’a suivi dans cette 
fuite (i). , 

Il était public ici que Spencer-Smidt avait une 
mission relative aux troubles intérieurs de la 
France. Mais nous n’aurions jamais pensé qu’il eût 
avili son caractère jusqu’à tremper dans un aussi 
infâme complot que le dernier. 

Spencer-Smidt avait , il y a peu de jours , en- 
voyé beaucoup de lettres de change ?ur Paris. Il 
en avait expédié également sur Zurich, ce qui porte 
à penser qu’il n’était pas étranger aux troubles 
qui agitent aujourd’hui la Suisse. Quelle morale 
publique! quel gouvernement, grand Dieu! que 
celui qui se sert des privilèges de l’inviolabilité di- 



( 1 ) On en verra la cause dans le second rapport que le 
grand juge a fait au premier consul , sur les suites du com- 
plot de Draoke et Spencer-Smidt. 
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plomatique pour soufiBer partout impunément ie 
désordre et le crime ! Quel gouvernement que ce- * 
lui qui veut que les complots les plus bas soient 
conduits directement par les ministres qui repré- 
sentent leur souverain ! ’ 

' ■ ' N" i3. 

Extrait du Supplément au Moniteur universel , 
du vendrediiZ germinal an XII de la république. 

( i3 avr/7 i8o4- ) . ’ 

N. l*'. Rapport delà mission dont j’aiéli chargépar le conseiller ^ 
d‘ État, préfet du département du Bas-Rhin, prés M. Dracke, 
ministre d’Angleterre à Munich. 

Le 10 ventôse, après avoir reçu par les inains 
'du préfet du Bas-Rhin , les instructions de M. Muller, 
je partis de Strasbourg pour me rendre près de 
» M. Dracke, ministre d'Angleterre à Munich. 

Le i3 î j’arrivai à Augsbourg, et lui adressai deux 
lettres dont voici copie : 

H Monsieur, . • . 

I* J^ai été chargé par M. Muller d’une lettre qije 
» je désirerais -vous remettre moi-méme, vou- 
n, driez-vous bien m’indiquer le jour et l’heure 
» où je vous incommoderai le moins? 

» J’ai l’honneur d’étre , etc. » 

' Le 1 7 au matin , voyant que je ne recevais pas 
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de réponse, je partis pour Munich; ùinon arrivée 
j’e'crivis de nouveau à M. Dracke la lettre sui- 
vante : J . - 

« Monsieur, 

» Pendant les quatre j’ours que j’’ai resté à Augs- 
» bourg, j’ai eu l’honneur de vous adresser deux 
» lettres; je pense que vous ne les avez pas re- 
» eues, puisque je suis sans réponse. Veuillez, 
» Monsieur, me faire savoir l’heure à laquelle 
» je pourrai espérer de vous remettre moi-meme 
I) celle dont m’a chargé M. Muller pour vous. 

» J’ai l’honneur, etc. » 

• Aussitôt qu’il eut reçu cette lettre , il me fit dire 
de me rendre de suite chez lui , qu’il m’attendait. 

Je me présentai à M. Dracke comme aide-de- 
camp, chef de bataillon, d’un général républicain, 
et lui remis ma lettre de créance, dont voici la 
teneur : ■ ♦ 

« Monsieur , “ ' . 

» La personne qui vous remettra ce billet est 
» celle que la compagnie a eu l’honneur de Vous 
» adresser par mon organe il y a quelques jours. 

» Elle a la confiance entière de ceux qui l’en- 

voient , et je vous prie de vouloir bien regarder 
» ce qu’elle vous dira, comme l’expression sin- 
w cère de leurs sentimens. 

» La commission qui lui sera la plus agréable 
» sans doute , est celle qu’elle a reçue expresse- 
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» ment de vous témoigner le dévouement de la 
U, compagnie : permettez - moi , Monsieur, d’y 
» joindre l’assurance de la haute considération 
U avec laquelle j’ai l’honneur d’étre , 

» Monsieur, 

» Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 

n Signé Muller. » 







Après la lecture de cette lettre, il me demanda 
ce qu’il y avait de nouveau en France, comment 
les affaires allaient. Je lui répondis que le moment 
du triomphe pour les jacobins était arrivé ; que 
tout le monde avait juge, qu’à moins de renoncer 
à rien tenter contre le gouvernement, etc., etc., 
on ne pouvait pas trouver d’occasion plus favo- 
rable que celle qui se présentait aujourd’hui. — 

<r Que puis-je faire pour vous ? parlez ; quelles 
» sont vos vues? qu’espérez-vous faire? Votre 
» général et votre comité ont-ils des projets?... » 
Voyant le moment favorable, je lui présentai mon 
plan ( il est le même que celui consigné dans la 
minute de mes instructions ). Après l’avoir lu trois 
fois avec attention , il me dit : « Ce plan est très- 
)) bon ; mais je ne vois pas beaucoup de places 
B fortes parmi celles que vous citez. C’est à quoi | 
B pourtant on devrait le plus s’attacher, w Je lui 
nommai la place d’armes de Besançon et sa cita- 
delle ; je lui représentai que cette ville était très- 
forte, et que nous étions certains d’y trouver beau- 
coup d’artillerie et de munitions en tout genre. — • 



( 
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« Avez-vous des chevaux pour votre artillerie ? — 
» Nous nous en sommes déjà assurés. — • C’est fort 
« bien; mais gardez-vous de vous presser; ne 
M frappez qu’à coup sûr; et puis d’ailleurs, en 
» cas de malheur , vous pourriez vous retirer dans 
» les monUignes du Jura ; vous y trouveriez une 
)) retraite assurée, et pourriez vous y défendre 
» long-temps. Pendant ce temps , les autres dé- 
» partcmens dans lesquels vous avez déjà formé 
» dS noyaux , obligeraient à la diversion. » Après 
avoir révé un instant , il courut chercher sa carte 
pour examiner « quelle est la ville d’Allemagne la 
i H » plus proche d’une de celles que nous devons 
» occuper pour être à même, disait-il, de se rap- 
» procher de nous , afin de rendre celte commu- 
» nication plus prompte , et être plus à portée de 
» nous aider de tous ces moyens ; ce plan mé- 
» rite de ma part la plus grande attention , je l’ap- 
* » prouve très-fort; demain et après-demain je 

H m’occuperai d’écrire à votre général, et je ne 
» doute pas que vous lui portiez une réponse sa- 
' Il tisfaisante. » 

M. Dracke me parla ensuite de Pichegru. Je lui 
demandai s’il le croyait en France. — « Certaine- 
^ Il ment non, dit-il. Je le connais beaucoup ; c’est 
n un homme de mérite , mais il est trop froid , il a 
Il trop d’aplomb pour s’être engagé aussi légère- 
» ment dans une telle démarche. Soyez bien as- 
II suré qu’il est dans ce moment à Londres , et 
» dites-le partout. Quant à Georges, je sais très- 
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r » positivement qu’il ne peut pas être à Paris, 
» puisque j’ai reçu des lettres de personnes de 
M Londres qui venaient de le voir au moment où 
)> l’on m’écrivait. » 

Je lui ai fait part des hruits de guerre continen- 
# taie qui ont circulé; je lui ai peint cet événement 
comme le coup le plus terrible et le plus affreux 
pour les jacobins, puisque cela afi'ermissait à jamais 
le gouvernement, etc., etc... Il a répondu à cela: 
« On a de fortes raisons d’espérer qu’on parvielvdra 
). à décider la Russie à se prononcer contre la 
» France. » 

Il m’entretint longuement des projets de des- 
cente en Angleterre, et tout en prodiguant beau- 
coup d’injures au premier consul, il me dissimula 
mal la ciamtc que lui inspiraient, et la descente, 
et le génie entreprenant de l’année française. 

II me parla beaucoup de M. Wuller. Jelui répondis, 
d’après mes instructions, que je ne l’avais jamais vu,’ 
etc.; que je savais très-positivement qu’il était parti 
poui 1 armee des cotes avec unemission très-impor- 
tante. Il sourit d’un air satisfait, et me dit: « Lorsque 

“ j •’PP*’*® 1 ‘••'•’t^stalion de Moreau , j’écrivis de suite 

» à M. Muller de se rendre près de moi, avecrecom- 
» mandation de lui faire parvenir une lettre par- 
M tout ou il se trouverait, parce que Je jugeai que 
» cette circonstance serait favorable. Je ne conçois 
« pas ce retard : je suis pourtant certain qu’il est 
>• en Allemagne; car un de mes amis m’écrit qp’il 
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» Ta VU, qu'il lui a parle: enfîu, je rattends tous 
» les jours ; j’espère le voir bientôt. » 

Je suis bien aise de vous dire que ce ciroyen 
Muller ne jouit pas de la plus gi'ande confiance ; il 
va rarement au comité; on se plaint amèrement 
de ce qu’il ne s’ouvre pas assez. — a En cela , je 
X vous prie de dire à votre général qu’on a tort 
w de lui en vouloir; Lorsque je l’envoyai en France, 
» ce n’était absolument que pour lier une corres- 
» pondance, mais non pas pour y rester, conme 
» il l’a fait; car il y a plus de deux mois qu’il de^ 
)) vrail être de retour. Il m’a aussi écrit tout ce que 
X vous me dites là , et même plus : que le comité 
X l’avait accusé d’avoir reçu des fonds pour un 
X autre comité révolutionnaire : je v#us assure 
X que je ne connais pas d’autre comité. Si je n’ai 
X pas fait passer davantage de fonds, c’est, je vous 
X avoue franchement, que je ne voyais pas très- 
X clair dans les projets de votre comité. Il y a 
. X quelque temps qu’on m’écrivit qu’on pouvait in- 
X surger quatre départemens; que j’aie, moi , à 
X leur envoyer un plan, ne connaissant pas leurs 
» moyens, et ce qu’ils pouvaient mettre à exécu- 
X tion. Aujourd’hui c’est diflérent : j’y vois clair; 
>» aussi m’emploierai-je bien volontiers à vous 
-)i donner tous les secours pécuniaires qui sont à 
X ma disposition : vous pouvez compter sur moi ; 
X ainài , vendredi à quatre heures,' venez diner 
X avec moi , et vous trouverez vos dépêches toutes 
t» prêtes. » 

»3 



Dioitiz:-;) by Google 



I PIECES* 

Vendredi je me présentai de nouveau cher 
M. Dracke; il me reçut avec l’accueil le plus gra- 
ciçux : « Vos affaires sont prêtes; j’ai écrit à votre 
» général ; je pense qu’il sera tres-ct>ntent de moi. 
). L’écriture n’est pas apparente, mais je présume 
» que votre général en a la recette; s’il ne la con- 
» naissait pas, M. Muller la lui donnerait. Vous lui 
n recommanderez, encore de ne pas trop se presser; 
» car mon premier avis était d’attendre que B... fût 
|rti pour Boulogne et sur le point de s’embar- 



ng r 



^_er. Vous ferez sentir à votre général la néces- 
« sité qu’il y aurait de s’emparer de l'Alsace , par- 
>) ticuliêrement d’Huningue et de la citadelle de 
» Strasbourg. Ah ! si vous pouviez avoir Huniugue 
» etkciia^lle de Strasbourg! Quel coup!... Je pour- 
» rais jwè rapprocher de vous, et vous donner de 
» suitejdes secours pécuniaires. Point de retard dans 
M nos opérations : nous agirions de concert , et cela 
»' irait infiniment mieux» II' serait aussi bien im- 
H portant d’aVoir un gros parti à Paris; car sans 
» cela, le reste n’est rien. Il faut vous défaire de 



» * ( J’avoue que je craignis en.ee, moment de 

me trahir pfr la vive indignation, qui m!agitait. ) 
Il continua : ^ C’est rie moyen le pl«s sûr d’avoir 
» votre liberté et de faire la paix avec l’Angleterre. 
» Une chose que je .recommande, encore à votre 



» général » c’ést dé>r«w«er tous les. partis :'tout 
» ,Y( 0 «s doit «fcp#égldew»eot bt>n , royalistes , jaco- 
» bins^c.» j8lfc.,-excepté les amis de B,..., àxjui 
M il ne faut pas vous fier, de crainte d’être trahis. Il 
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» l’aut aussi que voire gene'ral se méfie des procla- 
» mations que loconsu) ne manquera pas de faire 
Il circuler, lorsque vous aurez, commeocé votre 
» iosurrection. Il dira que tels ou tels départeqiens. 
» se sont un peu insurgc's , mais que cela est déjà 
)i dissipé ; et celij pour effrayer les autres départe- 
I) mens et les empêcher d’agir car voilà comme 
» on éteignit la guerre dé la Vcodce : on fp epurir 
» le bruit que Georges était atrclé; tout le monde 
» rentra dans l’ordre; et on va faire de Pichçgru 
Il comme on fit avec Georges; car, quoique la ga- 
II ïBlte d’aujourd’hui annonce son arrestation , je 
Il n’en crois absplnment rien. On peut arrêter un 
Il malheureu;(, et dire : C’ est Pichegru. 

Il II estimportant que vous disiez, à votre général 
>1 qu’il m’indique, le plus tôt possible, une ou deux 
U villes dans lesquelles je pourrai envoyer des 
Il personnes de confiance; elles auront des fonds 
Il à la disposition de votre général. Lorsqu’il en 
Il aura besoin, il enverra quelqu’un avec une 
Il carte de celles que je lui envoie (elles sopt uumé- 
II rolées jusqu’à quatre); on pourra remettrez la 
Il fois deux ou trqis mille Ipuis. C’est, je crois, 
» l’or qui lui conviendra le mieux; car je ne 
» pourrais J^IS lui envoyer du papier sur Parjsj 
Il sans donner lieu au soupçon. Vous lui remettrez 
Il ces quatre lettres de change, moulant à 9i99p f- 
Il PU 10,114 b 17 Si fi d. ; c’est tout Iç papier qqe 
» j’ai pu mg procurer sur Paris. Jg viens .d’éprire 
>1 à M. Smidt, à Stultgard, pour qu’il 's’occupe à 
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» ramasserde son côte Iç plus de fonds qu’il pourr.T 
)) ( vous remettrez vous-même la lettre à la poste, 

»• à Kanstadi), afin tjue les opérations ne faiiguis- 
» sent pas faute d’argent. Si cependant vous vou- 
» lez attendre jusqu’à mercredi , vous pourrez etn- • 

» porter une somme plus considérable. » 

Je lui répondis que mon général m’avait expres- 
sément ordonné dè revenir de suite, et qu’il m’était 
impossible d’attendre. — «^i votre général voqs 
» envoîê ^encore une fois, ou qu’il envoie quel- . 
» ques autres' personnes, voué lui direz qu’il les 
» adresse chez moi dirèëtement; il y aurq tou- 
» jours un logement de prêt. Je me suis logé hors 
Il la ville à, efessein , car je suis ici entouré d’es- 
pions : on épie toutes mes démarches. » 

propos , repris-je , j’oubliais de vous diré que • 
le bruit court ici que vous devez quitter cette ville 
pour'retourner en Angleterre; vous êterf', dit-ôn , 
rap|)elé par votre’ gouvernement. — a 11 es;t vrai 
» qu’on le dit, mais x^oilà ce qui a donné fieu à 
» ce bruit^Il y a queltpie temps que j’ai fait meù- 
» bler ma" maison ; j’ai demandé 'à mon tapissier 
Il l’inventaire dêl meubles qu’il ni’a fournis, et 
» .on a cru que j’allais partir; mais rassurez-vous , 

» il n’en est rien, mon ''ami; cette nouvelle est 
Il fausse. » 

"Il m’a fait sortir par une petite porte dérobée; il 
est venu m’accompagner jusqu’à la porte delà ville, 
en me disant qu’il espérait avoir bientôt des nou-^ 
Telles de mon général. • 
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Telles sont les expressions dont s’èst servi 
M. Dracke, dans la conversation que nous avons 
eue relativement à ma mission. ^ 

Le plan ou leltrt» de M. Dracke e'crit en,encre 
sympathique, la lettre qui n^ e'tê?(dressce sous le 
nom de Lefebvre, le reçu Jn-miîître de poste de 
Kansladt do la lettre .adressée à M. Smidt à Stut^- • 
‘gard , les qi^re lettres de change et le meme 
rapport, ont etc remis au préfet. 

Strasbourg, le ventôse an XII. 

• * „ Signé Rosey, 

adjudant-major, capitaine au 9* régiment 
t d’infanterie de ligne. 

• O 

* • 

N“ 2. Ledgerminal, j'arrivai <àMiinich,àsixheure.s 
du soir , et fus descendre chez M. Dracke\ ministre 
d’Angleterre. Il meJogea chez lui au rez-^e-chauçsée 
au-dessous de son appartement, comme nous en 
étions convenus lors de notre pcemière entrevue. 
Tout jacobin que j’étais censé être, il me^eçut 
avec des démonstrations affectueuses. Jç lui remis 
la lettre de mon préténdu général, en l’engageant 
à y répondre de suite, ce qiéil fit le *tendemain. 
Cette réponse, pré*;ntant pour ainsi dire tous les 
principaux détails de notre entretien, je me bor- 
nerai à donner le résultat succinct de notre com- 
munication. * 

IVL Dracke me demanda ce qli’il y avait de nou-^ 
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Veaü en Ffané^, CotWhieiU ailaîeot les affaii-ei ; je lui 
î^pondîfe qùe jamais ëv^énemeilS n’avaiénl c'té 
plus favorables pour tious‘, que les arrestations 
tjn’on avait e.teveées sur diffcrehs royalistes avaient 
j’ete’lm voile impénétrable sur nos projets sft- 
eVeîs , et ^uè nous fcoifs étions réjouis de voir 
qti’aucün j^acôbin n’aVait été arrêté, etc», etc. * Jé 
» crois Comme vous , me répondit M. Dracke , que 
» vous êtes à l’abr) de tout sOupçon , et je ne doute 
» pas que vous dirigiez vos coups avec plus de sû- 
» reté; mais ressouvenez- vous (Je recommander 
U h votre général qu’il est esseiUiel de réunir tous 
U léï partis dans les premières opérations tju’il en- 
» treprendra; il est nécessaire qu’il ait à opposer , 
» au consul une niasse imposante. Il pourra se 
» servir avec avantage dit parti royaliste. « 
J’observai à M. Dracke que mon gonéraî était 
parroiteraertt dte son avis, mais qnc le Comité ne 
pourrait s« vésoudne unit iConè si belle cause, 
un parti , si contraire k scs principes. 

' « SërteC-^VUnS en toujours j me disait -il en Sé 
promenant duViS son jardin , et lorsque vous aU- 
i* rCv. tfertfkssé B. , il Vbus sera très-facile de vous 
» purgèr de ce 'qui he Serà pas de 'Votre parti , 
n comme \t)uS l'üVéi déjà fait dahS la révolu- 
» tioti. a ■ * 

Il fallut mè rèSsôuvénir de la tâché qui m’était 
impôséé, et de l’utilité dont iha mission pouvait 
être à ma patrie pour contraindre lé Sentiment 
dMndignatioh auquel jé faillis me livrer. Je me 
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sentais pressé (Ju besoin de me faire connaitré 
sous mon re'ritable nom à ce tpisérable, et de lui 
dimander n l'instant raison, Te'pée à la main, de 
tout le mal qu’il osait dire et penser; Toutefois 
je me contins. La conversation languissait, Dracke 
la reprit bientôt. — « Souvenez. - vous, me dit-il^ 
» d’appuyer sur l’idée que je donne dans une let- 
» tre à. votre général. Il faut promettre unè aug- 
M men talion de solde aux régimens sur lesquels 
» vous pouvez compter. Je fournirai pendant plu- 
» sieurs mois a cette dépense, et vous pourrez 
V ensuite, moyennant les biens que vous eonfis-. 
» querez .sur ceux qui ne sont pas de voh-e parti, 
M y subvenir vous-mêmes. J’aurais désitré que vo- 
» tre général attendit encore quelque temps, avant 
» de recommencer ses premières opérations; mais 
». puisqu’il eroit que le moment est favorable, il 
» est urgent qu’il s’empare de la place d’IIunin- 
>1 gue; elle n’est pas éloignée du centre de' vos 
•X opérations. Je compte Jivinstaller à Fribourg, 
» pour être à portée de vous donner des sô- 
w cours prompts et sûrs. Quant à la citadelle de 
» Strasbourg, il n’y faut plus penser, c’est' trop 
» loin. . f, / 

e * I , 

» Je crois que votre»généraI n’aura pas manqué 
» de se faire «n parti puissant dans l’armée pour 
» faire opérer une diversion ; car sans cela B. 
>1 pourrait vous combattre avec avaülage. Il faut 
H bien caleuter d’avance tous les moyens qu’il a 
M à vous opposer, afin de rendre tous ses efforts 
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i -ûaiitiles. Mais • projetez , lorsqu'il, en sera tempi^ 
u‘ du ‘^ub}6;eù sqra plongé le reste de ses parti-<» 

Sab^t^crasez-res Sf^^ pitié: la pitié -n’est pas. 

• -saison en politique. .{* • .r i\ 

M. Qracke insista' beaucoup surjH||^ mon gé- 
nérallui envoyât de suite JMl.'Muller:^ Il m’est ip- 
M disp^nsablëment n^essaire ; j’en ai besoin pouf 
» qu’il mette an courant, et ^u’il me fasse cdn- 
» ' naître ceux qui sont de votre part,!, car sans cela 
» je' ne jné tpany^erais tflÉ My ême de n^e justifier 
» Jioprès de nfcn gbunei wi lent qui voudra' con- 
n .najtre lé nom des primnprax personnages , l<ûrs- 
0 ^ qu’il ^'ra sfuestion de sommes aussi considéra- 
» bles’que celles qu’il lâu(|ra vous donner. J’in- 
^'•jliste^^donc pour- quq yotre général mÿnyoie 

* M. Mûller.' » 

• J ^ ^ ÿ * 

,M:‘DracKe ine remit une somme dey^tgydfr. eja 
bn « C’est tout te que je peux (aire pour;,'noas ‘ 
f ;dans çémon^p^t,me.dibil;j mais je vous adresse 
)) .à M.' Spencer-^iî(ft, à Stuttgard, qui voUi? re- 
>' mettra ude plus fbrte- ‘somme. Je vous^donne 
ji.-une lettre pour Ipi, et 'un passe-port^ comme 
M’ courrier d’Angletérre chargé de nos dépêches 
» -pour Cas’sel. Comme cela vous ne serez pas 
» obligé de vous présenter chez l’envoyé français 
»■ qui épié ‘jusqu’à nos plus petites démarches. 

» Vous ne direz rien du tout à^Smidt de ce qui 
» . se passe entre nous, vous pourrez cependant sa- 
4 tis&ire sa curiosité sur les nouvelles de France. « 
;»'^e-pris donc congé de M. Dracke le lundi 5 du 

W ’ ' • *• ' 
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courait. Je mootai dans une voiture de posiez 
qui fut>amei)^c à la porte de son hôtel à dix 
heures et demie dn soir, et m’acheminai vers Stutl- 
gard. '^arrivai dans celte ville le mercredi 7 , à 
une heure et demie déTaprcs-midi, avec le carac- 
tère de courrier d’Angleterre. Je fus loge à l’au- 
hcrge du Co«>-de-chasse-d’Or; je me fis conduire, 
par un garçon de la maison, chez M. Spence.r- 
Smidt, où je me fis annoncer sous le nom de Le- 
febvre. Il me recul d’abord avec mê'fiance et l’ac- 
cueil le plus fro*d; je lui remis la lettre de Jd- Drackè. 
il ne m’eut pas sitôt connu, qu’il ix|c combla d’hon-. 
nctetès, et me, pria de l’excuser de ce qu’il Wavad 
si mîjl reçu. « C’est que, me dit-il, je ne suis pas' 

» du tout en sûreté ici, je vous assure; depuis quel- '1,. 

ques jours , je ne reçois personne que le pistolet ' 

» à la main ; je ne suis pas sur un lit de roses, tant 
» s’en faut ; je me regarde comme on avant-poste, 

» et je vous atteste que si B. demandait à l’electenr 
» de* Wurtemberg mon arrèstation ,. 'malgré qpe 
» son é|»ouse soit uue'princesse d’Angleterre, il me 
» livrerait sans*me faire prévenir; c«ir déjà il,*se 
» doute* de ce qqi m’occiqjc ici, et il craint que 
w cela ne le compromette, avec' le premier cou-* • 

Ujs’informa avec beaucoup d’ititérét des affaires 
de France, et il me dit que l’arrestation du duc- ' 
d’Enghien l’avait fortement déconcerté , qu’il pre- 
nait une grande part ait malheur, de Pichçgru, 
qiie l’Angleterre avait avei^ raison fondé de gran- 
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des esp^i'ances sur la mission djun homme aussi 
populaire qn'hahile. « Je le connaissais beaucoup, 
» me rép^(à-l-il avec une très-forte émotion. J’é- 
I* tais au fait» parce que c’est le lieutenant de'raon 
)) frere qui l’a débarqué sur la côte de France. 
» J’avais même espéré qu’il parviendrait à s’échap- 
» per; il n’y faut plus compter, parce qu’il parait 
» certain qu’il est arrêté. » 

lime pria instamment d’écrire une lettre, à mon 
passage à Strasbourg, à madame Franck, ban- 
quier , pour l’inviter A lui faire parvenir de suite 
toutes les lettres qu’elle aurait reçues à l’adressedu 
baron, d’Herbert, officier allemand : « Elle pourra 
>) nie Ics^ faire passer sous le couvert factice de 
» M. Georges - Henri Relier, banquier à Stutt- 
I. « gard. j'attache le plus grand prix à les recevoir, 
.» il doit y en .avoir de Pichegru. » Il me pria aussi 
de m’informer de madame Henriette tjc Tromelin, 
^ont ilavait connu le marià Constantinople; cetémi- 
gré devait être en cemomentaiix environs de Brest. 
, Il eut l’extrême bonté de m’apprendre que son 
nom de guerre était Leblond, et il parut tirer 
J vanité de la réputation d’intrigue qu’il assurait 
avoir donné à ce nom-l.i. 

. Ce M. Smidt a pour secrétiiire M. Péricaud, se- 
crétaire de l’ancien évêque de Seez. Cet émigré 
m’entretint long-temps de ses jérémiades, il mefa- 
tigua par toutes les horreurs qu’il débita sur le chef 
de la nation française. Il me parutfortement inquiet 
et agité. « M. Speiicer-Smidt, me di't-il, est ministre. 
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» et moi, coninie fe'iiiigré, je ti’ai rien fi alléguer. 
« La police de France pourrait me faire arrêter , 
» comme les émigrés qu’on a enlevés à Eltenheim, 

' » ou comme l’évéqUe de Chêlons dont on a ob- 
» tenu l'arrestation à Munich, n ' 

’M. Dracke, M. Spencer-Smidt et M. Péricaud 
ne m’ont pas laissé ignorer qulils s’ennuieraient 
beaucoup à Munich et à SUitlgard, sans l’occupa- 
tion que leu^ donnent les affaires de France, lit se 
vantent do pouvoir tirer des sommes considérables 
sur le gouvernement anglais. » Donnez confiance 
» à vos amis, me dit M. Spencer-Smidt, voilà des 
» lettres de change pour n3,i5o liv. , je leur fô- 
» rai passer ce dont ils auront besoin; mais par 
U Dieu* qu’ils frappent ferme i» En prononçant 
ces dernières parojes, il me présenta une paire 
de pistolets de la manufacture d’armes de Versail- 
les , puis il me dit : « Vous pourrez vous en servir 
» av'ec avantage. Avec de petiti amis semblables’ 
» ou ne manque jamais, w Je fus un instant à hé- 
siter avant de les recevoir, mais enfin je sentis la 
nécessité de ne point quitter mou rôle et d’ache- 
ver ma mission. Je me considérai comme un offi- 
cier de génie ou d’artillerie, qui va, déguisé, faire 
une reconnaissance dans une place ennemie.., Tous 
les masqués lui sont bons , il étouffe sa .sensibilité, 
et il ne voit (jiie l’ordre de son général et le but de 
sa mission. 

ïl devait anski me feniétlre une somme cn'or; 
•tôüt était arrafigé pour Cela; mais au mextnent où 
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U'allait me la donner , il reçut le nal de Man-*- 
heim, et dans ce journal on lisait un extrait du Mo- 
niteur et la correspondance "de M. Drackc.M. Smidt 
hésita , et ic me gardai bien d’insister. ' » 

L * ^ • 

J’étais encore chez M/ Smidt lorsqu’un nomme 
Lunhard, émigre à la solde de l’Angleterre , vint 
deraand'ér V nom de ses camarades c[)tioré8, se- 
cours et protection : « On ne veût plus nous souf- 
» frir dAs l’électorat de-Bade; on nous chasse de 
» - phrtout , et nous ne savons bientôt pUis où nous 
» réfugier. » ' * W ' 

Le ministre a’nglais^cmt, pendant quelques ins- 
taùs, que c’était unsaçêtii^nffïtnçais,' envoyé paï- la 
police, avec des paprérs trôuvés sur des personnes 
arrêtées, qui venait le cohfi^Kser et tirer de lui 

* f r - 

qu çlques éclaircîssemens. ’ 

Je ne pus^i’cqipcchei^- de’^ùi dire» en riant; 
^’il devait se'tenir en ^t*i^i<contre de pareils 
émissaires, et qu’il était vraisemblable que lajjo- 
^lice'^de Strasbourg lui en enverrait dont il né^se 
défierait pas. « Oh , dit-il, je n’en suis pas à mes 
» preuves et je les attends de pied ferme; » 

Cé sont absolumént les expressions dont se soqt • 
servis jes ministres d’Angleterre dans mâêcôriver- 
sation. sur eùx. ' . , - 

Je- pris congé de M. Speneér-Smidt le 9 du cou- 
tCant, il m’envoya chercher des chevaux de* poste 
qui me furent aiiienés par un de ses dome.stiqups, 
et attelés à ma chaise à quatre heures après midi^ 
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je fus reudu à Strasbourg le lendemain lÔ, et con- 
tinuai ma route pour Paris où j’arrivai le i4- 4 

J’cssaierais'vaiiement de peindre les sentimens 
• de haiqj^et la fureur 'dont ces monstres sont ani- 
més cotitrtf notre patrie. Ils ne respirent que poun 
nous voir armés les uns contre les airtrles. Il n’est 
pas de métier vil où’atroce dont ils n^r soient ca- 
pables : mais , en mêfne temps, il serait dillicile de 
trouver des gens.plus lAches. L’ombre d’un brave 
homme lés ferait rentrer sous terre! Ils passent leur 
vie à tramer des conqilots, ét , ^ar un eftét . naturel ' 
et une juste punition du crime < ils se eVoient sans 
^ cesse environnés. d’embûches et' de; dangers. Soit 
que, dans ces cours amies de la Fi'^tcc^ et qui ont 
des obfigatrons si essentielles au premier consiil , 
on ne Tp voie pas d’un œil* favorable, soit qu’ils 
amiU éœ^devineV par Ics^abitâns dés villes où ils 
résident, et qu’ils s’aperçoivent que l’opluiondeur 
est contraire; soit, enfin, qu’une voix intérieure 
leur dise sans, cesse que riiomrtie q'ui ne respecté 
rien n’a droit à aucun respect; ils opt l’air courbé 
sjys le poids du mépris publm^ct déjà flétris de 
l’opprobre ineffaçable qui doit s’attacher à leurs 
noms- • 

.• *• ’ . Signé Rosey , ' 

. Adjudant-major au régiment de ligne. 
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( N. C. Cliez M. Boitcnii , notaire. ) 

Lettre du tninistre de la guerre au général com~ 
mandant la cinquième division. 

Paris, le 20 vcnloscan XII de'la république 
(il mars i8o4 )- 

Je vous préviens , citoyen ge'ne'ral , que le ge'- 
ncral Ordcner cl le general Canlaincourt se ren- 
dent à Strasbourg, pour des inissions'trcs-infxpor— 
tantes. Je vous^ordonne , sous votre propre res- 
ponsabilité', d’adbe'rcr à lonte.s les demandes qui 
vous seront' faites par le general Ordener et le 
ge'ne'ral Caulaincourt, à reflet de remplir la.mission 
dont ils sont charges. Ils vous feront connaître leurs 
instructions en ce qui vous, concerne. Vous pres- 
crirez à l’ordonnateur d’adhcrer egalement à toutes 
les demandes qu’élis feront pour lé's vivres. ' • 
Vous donnerez les ordres pour les mouvemens 
des troupes , pour l’artillcTrie et les bateaux. 

Signé Alex. Bf.rthier. • 



PIÈCES. 



307 



N* iS. ■ 

♦ ' 

( N. 7. Chez M. Boileau, notaire. ). ■ . ‘ 

Lettre du duc de F'icence à M. le' comte Levai g 
lieutenant-général. 

5mar$i8ao. 

Monsieur le çomie » ■ > ’ 

# 

Là mission dont le premier consul me chargea' 
à Strasbourg en l’an XII, m’ayanf mis dans des 
rapports directs avec vous, en votre qualité de 
commandant de la cinquième division militaire, 
je re'clame de votre loyauté que Vous veuillez dé- 
clarer si les ordres que vous reçûtes à mon égard , 

‘ ou que je fus dans le cas de 'vous communiquer, 
eurent trait en aucune manière à Texpédition 
d'Ettenheini , contre M. le duc d’Enghien , et enfin 
s’il n’esl pas à votre connaissance, que je passai la 
nuit èt la matinée du 24 ventôse avec vous, taht à 
Wilstadt que sur la route d’Offenbour^^ pendant 
qu’un détachement y enlevait madame la baro'nne 
dc^Reich^t quelques Français émigrés , en vert» 
de l’ordre que j’en ajjiiis reçu du gouvernement. 

J’ai l’honneur d’ 4 trc «vec uné haute' considé- 
ration, etc. ' . • •' 

" ^ Signé le djuc de Vicence. , 
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T N. 8. Chez M. Boileau , notaire. ) 
l!ettre du général Levai à M. le .duc de licence.. 



Monsieur le Duc , 

Je ne fais que rendre hommage à la ve'rité, en 
altqgtanl que les ordres que je rèçus , et qui me 
mirent le cas.de vous accompagner dans 
l’expédition d’Offenbourg dont vous ^'tiez chargé 
par 1« gouver^aiy»^, ne faisaient aucune mention 
de CeHe d’Ettè^eiipJ, pour laquellë je dus mettre 
des officiers et des troupes à la disposition . d’un 
autre officier-général, sans que le but m’en fût 
indique. Quant à votre présence à Wilstadt, et sur, 
la roule d’Offenbourg , la,nuit du a3 au 24 ventôse 
an XII , et pendant une partie de la journée je 
puis d’autant mieux Fattester que je ne vqus quit- 
tai pas. J’éprouve une véritable satisfocljoq de 
pouvoir opposer ce témoignage à tant de calom-. 
nies , je saisis avec empressement celte occasion 
de vous ofirir, monsieur le Duc, l’assurance de ma., 
haute con^dération. ^ 

■ * Le lieutenant*-général , 

, ■ * ^ ‘ Soigné le comte Leval., 
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N“ 17.' 

'. ■* * • •• 

( N. 9. Chez M. Boileau , notaire. ' 

Lettre du duc de Vicence à M. de Roussel, officier 
. émigré à formée de Condé. '■ 

• * 

' * * 
Ciilomnié depuis des. années , j’apprends , Mon- 
sieur, que vous votîs trouviez à Wilsladt, lorsque 

. IMM.les comtes de Mellet,ancid9 officier des gardes- 

du-corps, de La Saidlay, cordon rouge,' et autres 
Français e'migrcs' y, furent conduits, après avoir . 
e'te' arrêtes à Offenhourg, dans la nuit du 28 au' 
venfose an ^II, pendant que M^I. les generaux 
Ordener et Fririon faisaient enlever 3 f. le diîc d,’En- 
ghien à Eueuliçiln. Comme vous avez clè à portée 
de me voir Cette nuit niéme et le màtin à Wilsladt 
et sur la route-d’Offenbourg avec IVL Te lieutenant- .. 
ge'ncral Levai, coinmandatil à Strasbourg, j’attends 
de votre impartialité que vous le déclariez d’uhe ■, 
manière pre'cise , soit par une lettre, soit devant. un 
notaire. . . '* 

Recevez, Monsieur., l’assjiirance''de ma considé-r 

ration distiugue'e. ... ’ ,/ 

♦ • • • ■ . * 

Paris, U ig décetnhre 1819. ' ■ * . — JX' 






i-. t ,u ’U . 
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/V « 
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(N. 10. Chez M. Boileau^ notaire. ) 

Lettre de M. de Roussel, ojjicier supérieur émigré , 

à M. le duc de Vicence.. 

- , _ ) 

Je remplis mon dévoir , Monsieur le duc , en 
répondant à la lettre que vous m’avez âdressée le 
ig du courant, et en déclarant de la manière la 
.plus positive , . ■ 

1 *. Que j’étais à Wilsladt la nuit du a3 au 24 ven- 
tôse an XII , et que j’y habitais depuis deux ans. 

a”. Que je vous ai vu à WUstadt avec M. je gé- 
néral Levai , cqitimandant la division de Stras- 
bourg, accompagné d’un corps de troupes, fran- 
çaises, dont un détachement avait été enlever à 
ÔSenbourg la baronne de Reich , et plusieurs 
Français émigrés comme moi. 

3“. Que dans ce nombre , MM. les comtes de 
Melletjde La'Saullay et autres, furent mis sur- 
le-champ en liberté, et que je leur ai entendu dire 
qu’ils vous la devaient. > 

4°. Je puis ajouter qu’ayant été envoyé le len- 
demain par M. de La Saullay pour chercher après 
MM. le marquis de Mauroy et de Mussey , pour les 
instruire de Ce qui s’était passé à Offenbourg,je les 
U'ouyai à Schramberg d’oi'i ils ont immédiate- 
ment. écrit à monseigneur l’archevêqüe de'Reims 
et à M. le duc de Damas , 'pour prévenir de Roi 
de ce qui s’était passé , et que vous étiez désigné 
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dans leurs lettres, comme ayant été chargé de l’ex- 
pédition d’Offenbourg, ce que je puis attester, ces 
MM. m’ayant fait l’honneur de lire devant moi 
leurs lettres qu’ils me confièrent pour les mettre à 
Offenboung à la poste pour Varsovie. 

Si la mort n’avait pas moissonné ces fidèles ser- 
viteurs des Bourbons, je ne doute pas qu’ils s’em- 
presseraient de rendre, comme je le fais, hommage 
à la vérité. ‘ , • ' 

Je suis avec respect, etc. «’ 

Signé DE Roussel , 

Chevalier de Saint-Louis , chef de bataillon. 

Paris, le il décembre 1819. 

: . N* 19 . •• ‘ , 

( N. 1 1. Chez M- Boileau, notaire.) x 

-\ 

Moniteur du V3 pluviôse an XIUl^ 2 février 1 8o5 ). 

» • • 

Par décret du 12 pluviôse an XIII, sont nommés 
généraux de division, les généraux (je brigade(i): v 

MM. Mathieu Dumas, Lacuée, Quesnot, Travot, 
Musnier, CafFarelli, Bvonssier , t>acoste, Lauriston, 
Saligny, Girardon, Léopold Berthier, * Caidain^ 
courte Seras, Bisson, Savary, Nogué, Espagne,’ 
Merinet* chevalier Grand-Jean , Faultrier (pour 
l’artillerie), Levy (pour le génie). 

(1) Un quart des*génér'auz de cette promotion sont moins 
anciens de rang de colonel et d^service que M. de Cau- 

laincoiirL ' . ’ 

) 
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(N. «3. Chez M. Boileau ^Dotaire.) 

' ,• , Décret. 

Par decret du 12 pluviôse an XIIÏ, le grtmd 
cordon de la Le'gion d’iioiineur est de'cerne' : 

A rafchichapcelier de l’empire , 

A l’architrésorier , . ' - . ' . 

A l’arcliichancelier d’Etat , 

Au grand-amiral , , 

Et aux grands officiers dont les noms suivent : 
Augereau , Barbe'-Marbois , Baraguay d’Hilliers , 
Bernadotte (Berthier , Bessières , Bruix , Brune , 
Cambacérès, * Caa^cimcowrr, grand-écuyer, Cham- 
paghy ,- Davoust, de Belloy, Decrès , Dèjean , 
Duroc, Peseh , Fouché,Gantheaume,Gaudin,Gou- 
vion -Saint -Cyr, Jourdan , Junot,; Kellermann ,‘ 
Lacepède, Lannes*, Lefebvre, Maret, MaresCot, 
Marmont , Masséha, .Moncey , Mortlpr, Nèy, Péri- 
r. g“OB , Portalis, Reynier, Ségur, Serrùrier', S^ongis, 

Souk, TaHeyrand, Villàret-Jpyéuse. ' ' - 
' ■ «.’ L « 

.... ..Îî« 11 ’. O.. - . ■< . 

' ( N. (3;Ciiez^M. Boileau | , 

' Decret, * 

Par décret du pluviôse. an XUI , sopt, nommés 

grands-officiers de-la Légion d’hônnenr : , 

‘MM. Caulaincourt,*‘grand-écnyer; Ségur, grand- 
maître des cérémonies. . , ' 



Digitized by Google 




PIÈCES. ' -2i3 

^ « 

N* . 22. . 



( N; <4- Boileau, notaire. ) ■'* 

Lettre de M. le comte dè La V^teuville à M. le duc de 
• Vicence. . ~ 



Monsieur le duc ,1 • • ‘ 

Vous me connaissez assez pour croire que je n’ai 
pas hésile' à satisfaire à votre demande , en écrivant 
de suite à M. le duc de Richelieu et à monseigneur 
le garde des sceaux, que, d’après la-dem^de que 
vous m’aviez faitfe,'‘j’afficfnais que le journal des 
Débats du 2 de ce mois contenait une assertion cd- 
lomhieuse contre vous, puisque' je vous avais'vu le 
20 mars i 8 o 4 , vers les neuf heures du soir, à Lu- 
néville, peu d’héures avant la mort du duc d’]^- 
ghien. • ^ ^ 

Que je croyais devoir' celte déclaration au^mi- 
nistre du roi comme un hoihmage 'rendu à la 
vérité. •, ■ ' 

Agreez, je vous prie. Monsieur le duc, l’assu- 
rance de ma haute considération. "* 

• ' . . 5t^ne'le comte DE La VtEcviLLK, 

..*.*•* * » 

préfet de l’Ailier. 

Paris, le s 8 mars i 8 i 6 . 



/ 

Îil 4 ' . PIÈCÊS. 

/ 

. • ■ N* a 3 . ! 

‘ ' (N i5. Ckez If. 'Bdlle*b, Dotaire. ) 

i. > / ■> 

Lettre de M. le baran de Berckhieim,., lieutenant- 
‘ - général des armées du roi , député du Haut- 
Rhin , à M. le duc de Richelieu et à M. le garde 
des sceaux. j 

■ t Paris, le 39 mars i8i6. 

r I ■ 

Monsieur le duc , ' 

Interpellé par M, de Caulaincoart , duc de Vi- 
cence, de déclarer ce que je pouvais savoir sur sa 
présence à Lunéville le 20 mars i 8 o 4 , je certifie 
l’avoir vu dans cette rille ledit Jour , entre onie 
heures et minuit, étant alors officier dans le 2' ré- 
giment des' carabiniers dont lVI.,Caulaincourt avait 
été précédemment colonel. 

L'assertion contenue daps le journal des Débats 
du 23 de ce mois est donc calomnieuse , et je dois 

attester ce fait comme exactement conforme à la 

\ 

vérité. 1 . - ' , 

J’ai l’bonneur, etc. 

' Signé le général Berckbbim. 
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( N. i6. Cher M. BoiJeau , notaire. ) 

Lettre de S. Ex. le gardé des sceaux à Mi, le baron 

de Berchheim , Jieutenant-^néral, député du 
Haut-Rhin. 

r 

, Paris, le »g mars 1816. 

« 

■ Monsieur le baron, 

J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur 
I 0 2 ^ de ce mois. Il sera fait toute atten- 
tion au fait dont vous rendez témoignage si les 
circonstances le rendent nécessaire. ^ 

r Agréez, Monsieur , l’assurance de ma considéra- 
tion très-distinguée. t- 

Le garde des sceaux , ministre secrétaire d’Etat , 

' Signé Marbois. 

.Même lettre à M. le comte de la Vieuville, préfet 
de l’Ailier. , < 

N* 25. 

t 

(N. 17. Chez M. Boileau, notaire.) 

Lettre de M. Guérin , capitaine en retraite , a 
M. le duc de Vicence. 

Monsieur le duc, 

Je me fais un devoir de rendre hommage à la 
vérité , en déclarant que le journal des Débats du 






PlicES. 

23 de ce mois contient «ne assertion calomnieuse 
contre vous, puisque je Vous ai vu, le 20 mars t8o4 
au soir, a LuneviJle, où vous avez soupe, et d'où 
vous n’êtes reparti que fort avant dans la nuit. 

C est dans ces sentimens. Monseigneur, que ie 
vous prie d’agreer le profond res^mct avec lequel 
J ai 1 honneur d’être • ■ 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur , 

' F. L. Gukrin , 

ancien.capitaine de carabiniers , membre 
de la légion d’honnqur. 

.Angers,. le »9 mars 1816. ' 

• y» 26; ’ ' ' 






(N. 18. Chez M. Boileau, notaire.) 



w--*' t; 



Lan mil huit . cent seize , le mardi neuf avril 
heure de midi, pardevant M'. Ilenr'i-Sirnon Bon- 
lard, et son collègue, notaifes .V la résidence de 
Pariÿ, soussignés,' et en l’étude dudit M' Boulard. 

'Est comparue madame Adrienne-Hervey-Louisc 
de Carbonnel de Canisj , épouse séparée quant 
aux biens de M. Armand-AUgu.srin-Louisde Cau- 
lairicourt, duc de Vicence, demeurant à Paris, rue 
-Joubert, n" 4i.' 

Laquelle a expose aux notaires .soussignés, que 
par exploit de Lascour, huissier à Paris, en date . 
du SIX avril présent mois, cnregisti é, 'le Brevet ori- 
ginaUuqucl exploit/est demeuré annexé^^ la mi-. , 
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iiute des présentes , après qtie dessus mention de | 

son annexe a^été faite par les notaires soussignés ; t 

elle a fait citer MM. Charles Nodier, demeurant à j 

Paris ,^.jpue-Saint-Lazare., n"* 33, et Bu^nét, demeu- 
rant à Paris, rue Jacob, n* 9 , à reffet de compa- 
raître ccjourd’hui et heure , en l’élude et par de- 
vant ledit M. Boulard, pour y déclarer tout ce qui 
est à leur connaissance au sujet d’une t^lomnie ha^ 
sardée en leur présence>, et^ansla maison de’ M. 

N«»dier , l’un d’eux, dans le cours d^u mois de mars 1 

mil huit ccnt .çpialOFze , par un gendarme d’élite 
qui disait se nommer Grison , et demeurant -alors 
à-Vaugirard, ladite calomnie dirigée contre M. le 
duc de V’icence, son mari. 

Et a requis lesdits notaires de lui donner acte de 
ses dires et comparution, et dans le cas où lesdits 
sieurs Nodier et Bugnet ne comparaîtraient pas , 
ni personne pour eux , d’en dresser procès-verbal 
et de donner défaut contre eux. 1 

Et a ladite dame signé, lecture faite ,"sous toutes 
réserves, en, pareil endroit de la minute des pré- 
sentes. ‘ * • j 

Est à l’instant intervenu M. Einanuel-Charlès de, 

Nodier, homme de lettres -oi-dessus dénommé, et 
domicilié. ‘ ^ ' 

Lequel a dit, qu’il, comparaît au désir de la som-r 
malion qui lui, a été faite par madame la duchesse 
de Vicence, et a rapporté les faits suivans: , . ' 

\ ers le mois de mai i8i4, le journal desDébats 
présenta une courte justification dcM. de Caulain- i 
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court , relativement à l'arrestation de monseigneur 
le duc d'Enghien. Get article m'était tout-à-fait 
étranger. Deux ou trois jours après, je reçus utie 
lettre signée d'un ancien gendarme, nommé, je 
çrois, Grison, et qui demeurait à Vaugirard. Cet 
homme m'annonçait des preuves claires de la part 
qu,e M. de Caulaincourt avait dû prendre', non- 
seulement à l'arrestation , mais au jugement du duc 
d'Enghien. Occupé alors d'un ouvrage historique 
sur cet événement, qui n'est point encore terminé , 
je fus curieux de ces renseignemens, et je me ren- 
dis chez Grison avec M. Bugnet, mon ami, /et' un 
tiers actuellement absent de Paris, et que je ne me 
crois pas autorisé à nommer. La présence de trois 
personnes anunées d'un esprit d'investigation dont 
il «e pénétrait pas le motif, parut «jeter quelipie 
trouble dans l'esprit de Grison. Il répondit à mes 
questions avec une incertitude sensible j' et le vague 
de son récit nous laissa tous'trois dàns la persuasiouf 
qu'il n'était ^pàs sûr des faits , et même qu'il les 
avait coh trouvés; il est difiipile de bien déterminer 
les (Circonstances d'ailleurs très-fugitives qui nous 
iSreiit tirer cette conséquence de sa narration. Je 
ine rappelle cependant', qu'entre autres hésitatioi^ 
il avait fait jouer à M. de Caulaincourt le rôle de 
juge, etqu'ilqiarut surpris. quand nous lui dîmes 
qu'ob'n'avait jamais su pposé quô^M. de Caulaincourt 
''eût^tiré à ce titre dans cette affaire. Son anxiété 
s'augfûentait.si mesure qu'il était pressé de nos 
<|uestiôns; il nôûs dit enfin que ces détails n'étaient 
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pas présens à sa mémoire, qu’il avait besoin de se 
recorder et de consulter deux de ses amis, IVl. le 

comte de et un autre. Nous le laissâmes , ei la 

seule envie de confirmer ma conviction déjà for- 
mée, me détermina à le revoir deux ou trois jours 
après avefc M. Bugnet. Ses doutes nous parurent 
plusmanifestés, son histoire avait changé de forme, 
et elle péchait tellement par les premiers élémehs, 
qu’il ne nous parut pas même avoir une idée exacte 
du physique (îe M. de Caulaincourt que nous con- 
naissions l’un et l’autre de vue. Enfin Grisou se ren- 
dit à son tour chez moi. Je dînais avec ma femme 

/ 

et ma nièce; il était fbrt échauffé par la marche. Je 
lui offris du vin, puis du café, et je cherchai à ob- 
tenir de' lui une expansion entière. Sur mes ins- 
tances de me dire expressément la vérité dont j’a- 
vais besoin , il s’émut au dernier degré ,- rougit, se 
déconcerta , et me dit avec abandon : « Eh bien ! 
» monsieur, ce n’était pas lui, c’était son frère, 
» son cousin , .quelqu’un dont le nom ressemblait 
0 beaucoup à celui-là. J’étais trop bouleversé pour 
» bien entelidré. » Après ces derniers mots , il s’en 
alla àssez confus Je ne l’ai jamais revu depuis. Je 
dois ajouter qu’il parlait vaguement d’un autre 
gendarme qui attesterait les mêmes faits, mais qu’il 
avait perdu de vue. A la lecture des derniers jour- 
naux, j’ai cru reconnaître le nom de ce gendarme 
dans le nombre des témoins de l’exhumation de 
Monseigneur^ le duc d’Enghien ; mais cette notion 
est .si douteuse que jfe ne la donne qufe pour ce 
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qu’elle. vaut, pour une réminiscence Irès-hasar- 
dée, et que j’ai recueillie seulement pour ne rien 
oublier de ce qu’on peut avoir intérêt de savoir. 

Et a signé après lecture faite en p.areil endroit de 
la minute des présentes. 

Est aüssi comparu M. Benoit Bugnet, ancien 
sous-préfct à Charolles, chevalier de l’ordre royal 
delà Légion d’honneur , demeul'.-int à Paris, rue 
Jacob , n“ 9. 

Lequel a dit qu’il comparaît au désir delà som- 
mation qui lui a été fiiite par irradame la duchesse 
de Vicence , et a rapporté les faits suivans , que dans 
le courant du mois de mai mil huit cent quatorze, 
se\trouvant chez M. Charles de Nodier, son ami, 
celui-ci lui montra une lettre qu’il venaitde recevoir 
d’un ex-inaréchal-des-logis de la gendarmerie d’é- 
lite, et dans laquelle où lui offrait de lui fournir des 
preuves non équivoques que M: le duc de Vicence, 
non-seulement avait tort de vouloir se justifier de 
l’arrestation de monseigneur le duc d’Enghien, 
mais qui prouvaient même qu’il avait assisté au 
jugement. Curietix de savoir à quoi s’en tenir, il 
me proposa de l’accompagher chez ce maréchal- 
des-logis qui se nommait Grison, et demeurait à 
Vaugirârd : j’acceptai , et nous nous y rendîmes avec 
une tierce personne actuellement absente de Paris , 
et dont je ne me crois pas autorisé à dire le nom. 

Arrive's chez cet homme , nous" lui fîmes plusieurs 
questions, notamment s’il connaissait bien M.le duc 
de Viceùce, et s’il était sûr de l’avoir vu le jour 
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de l’execution de Monseigneur le duc d’En- 
giiien. 

Il nous re'pondit qu’il le connaissait parfaitement ; 
que se trouvant au nombre des gendarmes char- 
ges d’assister à l’exécution , il était bien certain de 
ne s’élre pas trompé. . 

Feignant alors nous-mêmes de n’avoir jamais vu 
M. le duc de Vicence, nous lui demandâmes quel- 
ques rcnseignemens sur son physique; alors Grisou 
tergiversa, et le portrait qu’il nous en fit contras- 
tait tellement avec la personne de M-. de Caulain- 
court, que nous restâmes persuadés que cet homme 
ne l’avait jamais même vu. 

Il s’aperçut que nous doutions de la vérité de 
son récit, et alors se troublant de plus en plus, 
n’alhrma plus aussi positivement qu’il l’avait vu-, 
mettant sur le trouble dont il était .agité Tincerti- 
tude qu'il nous témoignait. ' 

Enfin nous sûmes, dans la suite de la conversa- 
tion, que M. le comte un tel le soutiendrait, et 
qu’au reste s’il avait l’air d’en vouloir à M. de Cau- 
laincourt, ce n’était point sans raison, vu que c’é- 
tait lui qui l’avait fait chasser de la gendarmerie 
d’élite. * ■/ V 

Quelques jours après, nous le revimes, M. No- 
dier et moi, et dans cette nouvelle conversation, 
le sieur Grisou ne se montra plus sûr de rien ; il 
avoua même qu’il serait possible qu’il se fût trompé, 
et nous laissa convaincùè^ qu’il n’était qu’un misé- ‘ 
sérable calomniateur; mais poursuivrait 
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point sa caluimiie, qui, au reste, me parut si ab- 
surde que depuis nous n’y songei'unes plus. 

Je dois dire que ce Grison nous nomma deux de 
ses camarades, qui , disait-il, étaient prêts à sou- 
tenir son dire; mais leurs noms me sont absolu- 
jnent échappes. 

Telle est la vérité du fait sur lequel madame la 
duchesse de Vicence m’a requis de déclarer ce qui 
est à ma connaissance. 

Et a signé, lecture faite , en pareil endroit de la 
minute des présentes. 

De tout ce que dessus a été dressé le présent 
procès-verbal qui a été clos à Paris en l’étude les 
dits jour et au, et que madite dame duchesse de 
Vicence a signé avec le notaire, lecture faite de la 
minute des présentes demeurées audit M' Boulard. 

En marge est écrit : enregistré à Paris le 1 1 
avril 1816, fol. 21. v. case i. reçu 1 fr. 10 cent. 

Signé Jacotot. 

Signé sur l’expédition Boulard et Moissant. 

N» 27. 

< • I 

Lettre du premier consul au ministre de la guerre. 

(Mi-moires de Napoléon , tome 5 .) 

Paris , le 19 ventôse an Xll ( 10 mars l 8 o 4 ). 

Vous voudrez bien, citoyen général, donner 
ordre au général Ordencr, que je mets à cet effet 
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à votre disposition, de se rendre dans la nuit en 
poste à Strasbourg. Il voyagera sous un autre nom 
que le sien ; il verra le ge'néral de la division. 

Le but de sa mission est de se porter sur Etten- 
heim , de cerner la ville , d’y enlever le duc d’En- 
ghien,Dumouriez, un colonel anglais et tout autre 
individu qui serait à leur suite. Le general de la 
division , le marechal-des-logis de gendarmerie qui 
a été reconnaître Ettenheim , ainsi que le commis- 
' saire de police , lui donneront tous les renseigne- 
mens nécessaires. 

Vous ordonnerez au général Ordeuer de faire 
partir de Schelesladt trois cents hommes du 26' de 
dragons, qui se rendront à Rheinau , où ils arri- 
veront à 8 heures du soir. 

Le commandant de la division enverra quinze 
pontonniers à Rheinau, qui arriveront également 
à 8 heures du soir, et qui , à cet efl’et, partiront en 
poste ou sur les chevaux de l’artillerie légère. In- 
dépendamment du bac , il se sera déjà assuré qu’il 
y ait là quatre ou cinq grands bateaux , de manière 
à pouvoir faire passer d’un seul voyage trois cents 
chevaux. *■ 

Les troupes prendront du pain pour quatre jours 
et se muniront de cartouches. Le général de la divi- 
sion y joindra un capitaine ou officier, et un 
lieutenant de gendarmerie , et trois ou quatre (tren- 
taines ) brigades de gendarmerie. 

Dès que le général Ordener aura passé le Rhin , 
il’se dirigera droit à Ettenheim , marchera droit à 
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la maison du Duc et à celle de Dnmouriez ; après 
cette expédition terminée, il fera son retour sur 
Strasbourg. 

En passant à Lunéville ^ le général Ordener 
donnera ordre que l’officier des carabiniers qui a 
commandé le dépôt à Ettenheira , se rende à Stras- 
bourg en poste , pour y attendre ses. ordres. 

Le général Ordener, arrivé à Strasbourg, fera 
partir bien secrètement deux agens soit civils, soit 
militaires, et s’entendra avec eux pour qu’ils vien- 
nent à sa rencontre. 

Vous donnerez ordre pour que le même jour et 
à la même heure, deux cents hommes du 26” de 
dragons , sous les ordres du général Caulaincourt 
(auquel vous donnerez des ordres en conséquence) , 
'se rendent à OlFenbourg, pour y cerner la ville et 
arrêter la baronne de lleich, si elle n’a pas été 
prise à Strasbourg, et autres agens du gouverne- 
ment anglais, dont le préfet et le citoyen Méhée, 
actuellement à Strasbourg, lui donneront les rensei- 
gnemens. 

D’Ofl'enbourg , le général Caulaincourt diri- 
gera des patrouilles sur Etteuheim , jusqu’à ce qu’il 
ait appris que le général Ordener a réussi. Ils se 
prêteront des secours mutuelsr 

Dans le même temps, le général de’ la division 
fera passer trois cents hommes de cavalerie à Kelb, 
avec quatre pièces d’artillerie légère , et enverra 
un poste de cavalerie légère à VVilstadt, point in- 
termédiaire entre les deux routes. ' 
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Lesdeuxgenéraux aiiroutsoinque laplus grande / . 

discipline règne , que les troupes n’exigent rien 
des habitans; vous leur ferez donner à cet effet 
douze mille francs. r 

S’il arrivait qu’ils ne pussent pas remplir leur 
mission , et qu’ils eussent l’espoir , en séjournant 
trois ou quatre jours et en faisant des patrouilles, de 
roussir , ils sont autorisés à le faire. 

Ils feront connaître aux baillis des deux villes, 
que s’ils continuent de donner asile aux ennemis 
de la France , ils s’attireront de grands malheurs. 

Vous ordonnerez que le commandant de N euf- 
Brissac fasse passer cent hommes sur la rive droite 
avec deux pièces de canon. 

Les postes de Kelh , ainsi que ceux de la rive ' • ’ 

droite, seront évacués dès l’instant que les deux 
détachemens auront fait leur retour. 

Le général Caidaincourt aura avec lui une 
trentaine de gendarmes; du reste , le général Cau- 
laincourt , le general Ordener , et le général de la 
division tiendront un conseil , et feront les chan- 
gemens qu’ils croiront convenables aux présentes - . 
dispositions. 

S’il arrivait qu’il n'y eût plus à Ettenheira , niDu- 
mouriez , ni le duc d’Enghien , on rendrait compte ' 
par un courrier extraordinaire de l’état des choses. 

Vous ordonnerez de faire arrêter le maître de 
poste de Kelh et autres individus qui pourraient 
donner des renseignemens sur cela. 

Signé Bonaparte. ' , 

■ I ■ 
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Ordre du ministre de la guerre au général 
Ordener. 

y - 

( Mémoires de Napoléon , T. v. ) 

Paris, le 30 ventôse an XII ( 1 1 mars i 8 o 4 )- 

En conséquence des dispositions du gouverne- 
ment qui met le général Ordener à celle du mi- 
nistre de la guerre, il lui est ordonné de partir de 
Paris en poste aussitôt après la réception du pré- 
sent ordre, pour se rendre le plus rapidement 
possible, et sans s’arrêter un instant, à Strasbourg. 

Il voyagera sous un autre nom que le sien. Arrivé 
à Strasbourg, il verra le général de la division. Le 
but de la mission est de se porter sur Ettenheim^ 
de cerner la ville, d'y enlever le duc d'Enghien, 
Dumouriez, un colonel anglais, et tout autre in- 
dividu qui serait à leur suite. Le général comman- 
dant la 5 ' division, le maréchal-des-logis qui a été 
reconnaître Ettenheim, ainsi que le commissaire 
de police, lui donneront tous les renseignemcns ' 
nécessaires. 

Le général Ordener donnera ordre de faire par- 
tir de Schelestadt, trois cents hommes du 26* de 
dragons qui se rendront à Rheinau où ils arrive- 
ront à huit heures du soir. Le commandant de la 
5 ' division enverra quinze pontonniers à Rheinau, 
qui y arriveront également .1 huit heures du soir. 




et qui, à cet eft'ct, partiront en poste sur les che- 
vaux d’artillerie légère. Indépendamment du bac, 
il se sera assuré qu’il y ait là quatre ou cinq grands 
bateaux, de manière à pouvoir passer d’un seul 
voyage trois cents chevaux. Les troupes prendront 
du pain pour quatre jours, et se muniront d’une 
quantité de cartouches sulfisanle. Le général de la 
division y joindra un capitaine, un lieutenant' de 
gendarmerie et une tren tain e de gendarmes. Dès que 
le général Ordener aura passé le Rhin , il se dirigera 
droit à Ettenheim , viarchera droit à la maison du 
duc d'Enghien et à celle de Duniouriez. Après cette 
expédition terminée, il fera son retour sur Stras- 
bourg. En passant à Lunéville, le général Orde- 
ner donnera ordre que l’oHicier de carabiniers, 
(jui aura commandé le dépôt à Ettenheim, se rende à 
Strasbourg en poste pour y attendre ses ordres. Le 
général Ordener, arrivé à Strasbourg, fera partir 
bien secrètement deux agens soit civils, soit mili- 
taires, et s’entendra avec eux pour qu’ils viennent 
à sa rencontre. Le général Ordener est prévenu 
que le général Caulaincourt doit partir avec lui 
pour agir de son côté. Le général Ordener aura 
soin que la plus grande discipline règne, que les 
troupes n’exigent rien des habitans. S’il arrivait que 
le général Ordener ne pût pas remplir sa mission, et 
qu’il eût l’espoir, en séjournant trois ou quatre 
jours, et en hiisant faire des patrouilles, de réussir, 
il est autorisé à le faire. H fera connaître au bailli 
de la ville , que s’il continue à donner asile aux en- 
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nemis de la France il s'attirera de grands malheurs. 

Il donnera l'ordre au commandant de Neuf-Brissac 
de faire passer cent hommes sur la rive droite du 
Rhin, avec deux pièces de canon. Les postes de 
Kelh, ainsi que ceux de la rive droite, seront 
évacue's aussitôt que les deux de'tachemens auront 
fait leur retour. 

Le général Ordener, le général Caulaincourt, le 
général commandant la 5‘ division , tiendront cou- 
seil, et feront les changemens qu’ils croiront con- 
venables aux présentes dispositions. S'il arrivait 
qu’il n’y eût plus à Ettenheim, ni Dumouriez, ni 
le duc d’Enghicn, le général Ordener me rendra 
compte par un courrier exU'aordinairede l’état des 
choses, et il attendra de nouveaux ordres. Le gé- 
néral Ordener requerra le commandant de la 5* 
division de faire arrêter le maître de poste de 
Kelh, et les autres individus qui pourraient don- • 
ner des renseignemens. 

Je remets au général Ordener une somme' de 
douze mille francs pour lui et le général Gaulain- 
court. Vous demanderez au général commandant 
la 5' division militaire que, dans le temps où vous ^ , 
. et le général Caulaincourt ferez voti-e expédition, 
il lasse passer trois cents hommes de cavalerie à 
Kelh avec quatre pièces d’artillerie légère. Il en- 
verra aussi un poste de cavalerie légère à Wilstadi, 
point intermédiaire entre les deux routes. 

Signé, Alex. Berthier. 

‘ r 

V 

% ■ . 
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Le general Dumourier, qu’on disait être logé 
avec le colonel Grunstein , n’est autre chose que 
le marquis de Thurnery , désigné ci-dessus , et qui 
occupait une chambre au rez-de-chaussée, dans 
la même maison qu’habitait le colonel Grunstein, 
que j’ai arrêté chez le duc où il avait couché. Si 
j’ai aujourd’hui l’honneur de vous écrire, c’est à 
ce dernier que je le dois. Le duc ajant été pré- 
venu qu’on cernait son logement, sauta sur un fu- 
sil à deux coups , et me coucha en joue au moment 
où je sommais plusieurs personnes , qui étaient 
aux fenêtres du duc, de me faire ouvrir, ou que j’al- 
lais de vive force enlever le duc; le colonel Gruns- 
tein l’empêcha de faire feu en lui disant : « Mon- 
u seigneur, vous êtes-vous compromis? » — Ce der- 
nier lui ayant répondu négativement : — « Eh 
» bien! lui dit Grunstein, toute résistance devient ^ 
« » inutile; nous sommes cernés, et j’aperçois beau- 
» coup de baïonnettes ; il paraît que c’est le com- 
» mandant : songez qu’en le tuant, vous vous per- 
» driez et nous aussi. » Je me rappelle fort bien 
d’avoir entendu dire : c'est le commandant ; mais 
j’étais loin de penser que j’étais sur le point de fi- 
nir, ainsi que le duc me l’a déclaré et me le répéta 
encore. Au moment de l’arrestation du duc, j’en- 
tends crier : au feu (médiocre allemand) ! Je me 
porte sur-le-champ à la maison où je comptais 
enlever Dumouriez\ et, chemin faisant, j’entends 
sur divers points rf'péter le cri : mi /è«.' J’empêche 
un individu de sc porter vers l’église, probable- 

• 
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ment pour y sonner le tocsin , et je rassure en 
même temps les habitans du lieu qui sortaient de 
leurs maisons, tout effarés, en leur disant : c'est 
convenu avec votre souverain , assurance que j’a- 
vais déjà donnée à son grand veneur, qui, aux 
premiers cris, s’était porté vers le logement du duc. 
Arrivé à la maison où je comptais enlever Dumou- 
riez , j’ai arrêté le marquis de Thumery. Je l’ai 
trouvée dans un calme qui m’a rassuré, et investie 
telle que je l’avais laissée avant de me transporter 
chez le duc. 

Les autres arrestations ont été opérées sans bruit, 
et j’ai pris des renseignemens pour savoir si Du- 
mouriez avait paru à Ettenheim; on m’a assuré que 
non ; et je présume qu’on ne l’y a supposé , qu’en 
confondant son nom avec celui du général Thu- 
mery. 

Demain je m’occuperai des papiers que j’ai en- 
levés à la hâte chez les prisonniers; et j’aurai en- 
suite l’honneur de vous en faire mon rapport. Je 
ne puis trop donner d’éloges à la conduite ferme 
et distinguée du maréchal-des-logis Pfersdorlfdans 
cette circonstance; c’estlui que j’ai envoyé la veille 
à Ettenheim , et qui m’a désigné le logement de nos 
prisonniers; c’est lui qui a placé en ma présence 
toutes les védettes aux issues des maisons qu’ils 
occupaient, et qu’ilavait reconnues la veille. Au mo- 
ment où je sommais le duc de se rendre mon pri- 
sonnier, Pfersdorfl’, à la tète de quelques gendar- 
mes et dragons du 22* régiment, pénétrait dans la 
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maison par le derrière, en franchissant les murs 
de la cour : ce sont ceux qui ont e'té aperçus par 
le colonel Grunstein , ce qui a déterminé ce der- 
nier à empêcher le duc de faire feu sur moi. Je 
vous demande, mon général, le brevet de lieute- 
nant pour le maréchal-des-logîs Pfersdorif, à l’em- 
ploi duquel il a été proposé à la dernière revue de 
l’inspecteur-général Virion. Il est, sous tous les 
rapports , susceptible d’être porté à ce grade. Les 
généraux Ordener et Caulaincourt vous parleront 
de ce sous-officier, et ce qu’ils vous diront sur son 
compte, me fait espérer que vous prendrez, mon 
général, en sérieuse considération la demande que 
je vous fais en sa faveur. J’ai à ajouter que ce sous- 
officier m’a rendu compte qu’il avait été particu- 
lièrement secondé par le gendarme Henn (brigade 
de Barr). Pfersdorif parlant plusieui-s langues, je 
souhaiterais que son avancement ne l’enlevât point 
à l’escadron. 

Le duc d’Enghien m’a assuré que Dumouriez 
n’etait point Venu à Ettenheim; qu’il serait cepen- 
dant possible qu’il eût été chargé de lui apporter 
des instructions de l’Angleterre; mais qu’il ne l’au- 
rait pas reçu , parce qu’il était au-dessous de son 
rang d avoir affaire a de pareilles gens; qu’il estimait 
Bonaparte comme un grand homme , mais qu’étaUt 
prince de la famille Bourbon, il lui avait voué une 
haine implacable ainsi qu’aux Français, auxquels 
il ferait la guerre dans toutes les occasions. 

Il craint extrêmement d’être conduit à Paris, et je 
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crois que pour l’y conduire, il faudra établir sur lui 
une grande surveillance. Il attend que le premier 
consul le fera enfermer , et dît qu’il se repent de 
n’avoir pas tiré sur moi, ce qui aurait décide de 
son sort par les armes. 

Le chef du 38‘ escadron de gendarmerie na- 
tionale , 

Signé Charlot. 

- — * 

N* 3o. i« 

Lettre du général Ordener au premier consul. 

( Mémoires de Napoléon, tome 5. ) 

Strasbourg, le a4 ventôse an XII (i5 mars j8o4). 




J’ai l’honneur de vous adresser, mon général, le 
procès-verbal et les papiers qui ont été saisis chez 
le duc d’Enghien. A mesure que ceux des autres 
individus seront vérifiés, le général Caulaincourl 
vous les fera passer. Quoique ma mission soit rem- 
plie, j’attendrai vos ordres pour mon retour à 
Paris. 

Je vous salue respectueusement, 

^ Signé Ordener. 
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CORRESPONDANCE 

DE 

MONSIEUR LE DUC DALBERG. 



•■ monsieur le prince de Talleyrand. 

Château de Herrnsbein, près Worms, ancien département 
du Mont-Tonnerre, le i3 novembre i8î3. 

Mon prince, 

M. de Kovigo attend donc de bien grandes 
faveurs pour avoir lance dans le monde un aussi 
infâme libelle. Je le reçois ici à cent cinquante 
lieues de Paris. Il me de'signe dans une note , elle 
renferme autant de faussete's que de phrases. J’ai 
les minutes de ma correspondance officielle avec 
la cour de Baden , elles suffiraient pour confondre 
d’aussi absurdes et d’aussi perfides insinuations, 
faites pour plaire je ne sais à qui ? 

Je dois attendre de vous, mon prince, la dé- 
claration qu’à l’époque de cc drame, je me te- 
nais très-éloigné , comme je le devais, du minis- 
tère français ; mes rapports plus particuliers avec 
vous et dont je m’honore , datent de la Pologne , 
où nous fîmes de communs eflorts avec M. le baron 
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de Vincent, pour empêcher que la guerre de 1807 
ne dévastât une plus grande partie du monde. 

La résistance que l’Europe opposait à Bonaparte, 
lorsqu’il voulut monter sur le trône de France, 
avait ranimé les espérances de l’émigration; le pro- 
cès dePichegru, de MM. de PoHgnac et de Rivière 
s instruisait à Paris; j’y arrivais comme ministre 
envoyé de l’électeur de Baden : j’eus l’ordre de 
m’informer s’il existait une plainte contre les émi- 
gres qui habitaient l’électorat, et si leur séjour 
avait des inconvéniens ? Vous me répondîtes que 
vous ne pensiez pas que le gouvernement de 
Baden dût être plus sévère que n’était le gouver- 
nement français, que vous ne connaissiez aucune 
plainte à leur égard, et qu’il fallait les laisser 
tranquilles. Je transmis celte réponse à l'électeur. 

Lenlevement eut lieu sur les faux rapports de 
la police secrète de Bonaparte. Ici M. de Rovigo 
dit vrai. On m’a assuré que les agens de cette po- 
lice commirent alors la méprise de désigner un M. de 
Thiimeiy muché à monseigneur le duc d’Enghien, 
comme étant lé général Dumouriez venu d’Angle- 
terre à Ettenheim. 

Cette fausse information doit avoir ajouté aux 
alarmes du premier consul; il craignait qu’un 
mouvement immédiat ne s’organisât sur la fron- 
tière. 

Je sais que le roi de Suède , qui se trouvait alors 
à Carlsruhe, et l’électeur, firent avertir le prince 
qn’il pouvait courir des dangers, et qn’il devait 
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s’éloigner; il tarda, et fut la malheureuse vicüxue 
de sa se'curite'. 

Après cet ève'nement, et lorsque la Russie se 
prononça à Ratisbonne sur cette violation d’un 
territoire etranger, on de'sira que l’électeur voulût 
se prêtera des explications ofTicieuses: la cour de 
Berlin, désirant éloigner la guerre, en fit un objet 
de négociation à Paris. Vous devez vous rappeler, 
mon prince , la résistance que j’opposai à M. de 
Lucchesini, pour que l’électeur n’accédât à rien 
qui pût compromettre sa dignité morale et la haute 
opinion que l’on avait de sa loyauté et de ses ver- 
tus. Ma correspondance renferme ces détails. 

Dans les temps où nous vivons et où on exalte 
de nouveau toutes les passions, on doit, mon prince, 
éclairer la part qu’on a prise aux affaires publiques , 
lorsqu’on est calomnié. 

Il est connu que sous votre ministère , vous 
n’avez cessé de modérer les passions violentes de 
Bonaparte; vous désiriez que les longs malheurs 
de l’Europe et de votre patrie finissent par lui et 
avec lui ; mais telle n’a pas été la volonté du destin ; 
votre nom devait se rattacher à un grand événe- 
ment , et je me féliciterai toujours de la faible part 
que j'y ai eue. La funeste catastrophe sur laquelle 
on a de nouveau attiré l’attention, a été suffisam- 
ment connue dans le temps, pour pouvoir être 
attribuée à qui elle appartient. Bouaparte seul , 
mal informé parce que la police avait de plus vil, 
et n’écoutant que sa fureur, se porta à cet excès 
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sans consulter; il fit enlever le prince, avec l’in- 
tention de le tuer (i) ! Il est de'plorable de devoir 
de nouveau s’occuper de faits qui déshonorent au- 
tant cette pauvre humanité. 

Si vous me faites l’honneur de me répondre, 
mon prince , veuiller envoyer votre lettre à mon 
hôtel, d’où elle me sera transmise , et agréez l’hom- 
mage respectueux et dévoué que je vous offre. 

, 'f.'j aA 5/^/jé Dalberg. 



Copie de la lettre de M. Talleyrand. 



Paris, le 20 novembre 1828c 



Je viens de recevoir votre lettre du i3 



novem- 
bre, mon cher duc, elle est excellente. Je l’ai lue 
à plusieurs personnes de différentes opinions, on 
est d’accord: on la trouve sans réplique. J’ai été 
tenté de la faire imprimer : mais plus de réflexions 
m’ont conduit à penser qu’il y aurait peut-être une 
autre marche à suivre : il ne faut pas mettre trop 
d’importance à l'attaque du duc de Rovigo. Le 
public en a fait justice, et justice complète; vous 
verrez que tout le monde a été indigné de toute la 
bassesse que renferment les atroces calomnies du 



(1) Cet aveu formel est dans son testament déposé à Lon- 
dres; des cojiies en ont été données à différentes personnes, 
Vojer. pages suivantes de ce recueil. 
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duc de Rovigo. Le jugement est porté, on ne veut 
plus de cette affaire. 

Je n’ai, quant à moi, rien|^ublié, et je ne pu- 
blierai rien. J’ai écrit au roi une lettre ; c’est tout ce 
qu’il y a eu et tout ce qu’il y aura de moi dans cette 
infâme affaire. Adieu : j’espère vous revoir sous 
peu de jours ; mille amitiés. 

yi M. le baron de Berstett , ministre des affaires 
étrangères , à Carlsrahe. 

Herrnsheim, le la novembre t8a3. 

Je viens d’avoir connaissance du libelle scan- 
daleux et des inculpations odieuses que M. de Ro- 
vigo publie dans sa brochure sur l’assassinat de 
monseigneur le duc d’Enghien. 

Il y a vingt ans que ce grand crime a été commis ; 
je me trouvais alors à Paris, en qualité de ministre 
envoyé de S. A. S. l’électeur de Bade. V. E. doit 
croire combien je suis révolté d’étre désigné même 
obscurément dans un tel écrit. 

Ma correspondance avec la cour et avec M. le 
baron d’Edelsheim font foi des démarches qu’on 
m’avait prescrites dans cette triste occurrence, et 
combien j* étais éloigné de faire des rapports off- 
cieux qui auraient pu compromettre la sûreté du 
pays et celle des personnes qui y résidaient. Mes 
dépêches déposent encore combien peu j’ai voulu 
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(consentir à ce que cet attentat ne frappât poi l’opi- 
nion publique comme il devait le faire. Je n’avais 
de relations avec le ministère français que celles 
que le devoir de ma position me prescrivait. 

J’ai fixé mon existence en France lorsque la des- 
truction totale de nos formes politiques en Alle- 
magne, et de nos rapports, que j’ai défendus jusqu’au 
dernier moment , furent malheureusement con- 
sommés; que la fille de l’empereur d’Autriche était 
arrivée en France; qu’une loi française interdisait 
à ceux nés dans les déparlemens réunis de rester a 
un service étranger. Né àMayence, ma fortune était 
située dans les départemens réunis , elle avait été 
frappée précédemment de sept années de séques- 
tre et avait subi l’effet d’une partie des lois sur l’é- 
raigration. 

J’ai conservé les minutes de ma correspondance 
officielle, mais je ne voudrais imprimer, si cela de- 
venait nécessaire, que ce qui a rapport au fait et 
soumettre à V. E. les minutes qu'on doit publier. 
Je m’adresse donc à vous, M. le baron , avec con- 
fiance, et je vous prie de parcourir la série numé- 
rotée de mes lettres de i8o4- La dignité de la cour 
de Bade n’exigerait-elle peut-être pas qu’elle ex- 
primât par un simple article de journal et sans si- 
gnature , qu’on regardait comme calomnieuses et 
sans fondement les perfides insinuations que M. de 
Kovigo se permet contre un ministre de la maison 
de Bade, maintenu dans son poste après cet atlen- 
lat? Je puis encore espérer delà justice et des bon- 
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tes de S. A. R. Mgr. le grand duc, qu’elle voudra le 
faire connaître olficîellement à Paris. 

Vous êtes, M. le baron , trop homme du inonde 
et trop homme d’affaires pour ne pas sentir que 
je dois me servir des preuves et des documens qui 
sont à ma disposition pour confondre d’aussi gran- 
des infamies, et que j’ai un droit acquis à e'clairer 
ma conduite à cette funeste époque. 

Vous rendrez, donc, j’en suis sûr, justice à ma 
de'marche. J’attends la réponsç, de V. E. avec la 
confiance que m’inspire votre ancienne amitié 
pour moi, et je la prie d’agréer l’assurance de 
ma haute conside'ration et de mes sentimens dé- 
voués. 

Signé Dalberg. 

Copie de la lettre, de M. le baron de Berslctt. 

Carlsruhe, le i6 novembre i’8a3. 

Monsieur le duc , 

Aussitôt ajirès la réception de la lettre que V. E. 
m’a fait l’honneur de m’adresser en date du la, je 
me suis occupé, conformément :i ses désirs, à par- 
courir la série de sa correspondance officielle de 
, i8o4 avec le baron d’Edelsheim. Je n’y ai trouvé 
que ce que je m’attendais à y trouver relativement 
à l’indignation que vous a fait éprouver l’horrible 
assassinat du duc d’Enghien ; foules vos lettres de 
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cell<; (-poqiie expi’iinent avccenergie ce sentiment, 
et si vous jugez à propos, M. le duc, de faire usage 
de quelques-unes des minutes que vous avez con- 
servées, je pense que le déchillrement de votre dé- 
pêche II. 25, du 22 mai s i 8 o 4 , sera plus que suffi- 
sante pour confondre vos calomniateurs. 

Peut-être pourriez-vous y ajouter un extrait du 
n. 27 du 27 mars, jiour prouver qu'à l’époque fatale 
vous n’aviez pas encore à vous réjouir de la con- 
fiance du ministre des affaires étrangères à Paris;, 
si toutefois vous trouvez qu’il vaille la peine de 
vous justifier contre le reproche ridicule qu’on 
vous a fait sur votre intimité avec lui. 

* J’enverrai par la poste de demain, au bailli de 
Ferrette les copies des pièces les plus intéressantes 
de votre correspondance de cette époque, pour en 
faire usage partout oi'i cela pourra vous être de 
quelque utilité, comme des pièces authentiques 
qu’il a trouvées dans les papiers de la légation. * 

J’espère que cette mesure remplira vos vues, et 
je serais charmé si elle pouvait contribuer à vous 
tranquilliser sur les effets d’une calomnie à laquelle 
v^)us ne deviez assurément pas vous attendre. 

Charmé de trouver une occasion pour renou- 
veler à V. E. l’assurance de ma haute considéra- 
tion, je la prie de ne jamais douter de la .sincérité 
de^mon parfait dévouement. 



Sig^né Berstett. 
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Copie et extrait des lettres de M. de Daïberg, 
ministre plénipotentiaire de Bande à Paris, 
à M. le baron d’Edelsheim , ministre des affaires 
étrangères, 

]>^ 23 . 

■* , ■ - Psi'iS) mardi ao de mars i8o4- 

Monsieur le baron , ^ 

Les an eslations qui viennent d’avoir lieu dans le 
pays de Baade doivent avoir été une source des 
plus grands embarras pour la cour. Il n’y a pas eu 
moyen de vous prévenir de ce qui se passait, tout 
se'tant fait avec trop de secret et de pre'cipita- 
tion. 

Les dépositions ayant compromis les émigrés à 
Etienheim et Offembourg, le premier'consui or- 
donna à M. de Caulaincourt (i) de partir sur-le- 
cbamp et de porter l’ordre de l’arrestation, telle 
qu’elle a été faite. Il n’eut que le temps de voir sa 
mère. Il partit dimanche n. Lundi au soir 12, 



(1) Ce fait et . ette date sont à rectifier d’après les Doeu- 
mens officiels publiés dans le volume 5 des pol/r 

servir a l’histoire de France sous Napoléon, écrits â' Sainte- 
Helene, pages .I6S-370. Le corps diplomatique , dans lepre- 
mier moment, ne fut frappé que de lu nouvelle du départ 
duii aide-de-camp du premier consul, plus’connu et plus 
répandu dans la société que ne l’était le général Ordener, 

i6* 
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j'appris qu'il était allé à Strasbourg, et on se disait 
qu'il s'agissait de l'arrestation de Dumouriez; on 
ne nomma pas encore dans le .public le duc d'En- 
ghien. Je calculai qu'ayant dû arriver mardi i3, 
ma lettre à Votre E. serait trop tardive pour vous 
prévenir, ne pouvant arriver que le i 6 ou 17 , et je 
résolus d'attendre quej'eus^ d'autres informations, 
un courrier même ne pouvant plus devancer l’aide- 
de-camp du premier consul. » m 

Jeudi i5 enlin je sus positivement l'ordre que 
portait M. de Caulaincourt. La chose avait été dite 
pour la première fois par madame Bonaparte le ma- 
tin à une dame de ses amies , avec laquelle je fus lié 
et dont je le sus; elle y ajouta combien cette affaire 
l'affiectait et augmenterait les embarras du gouver- 
nement. 

Comme ma lettre n'aurait alors été d'aucun effet , 
je résolus d'attendre que nous eussions pu rece- 
voir des nouvelles positives. Hier au soir seulement 
on connut les détails de l'expédition , et comme la 
violation du territoire étranger ne se laissait point 
cacher, la sensation ici est très-grande. 

Les ministres de Suède , d'Autriche , M. Oubrill 



commandant la cavalerie de la garde. Mais ce fut ce dernier, 
expédié le 1 1, qui porta l’ordre de l’arrestation de M. le duc 
d’Enghien dont il était chargé. M. de Caulaincourt ne partit 
que le la ; sa missiou avait un autre but, et il porta des lettres 
pour la cour de Bade , expédiées de Strasbourg à Carl.sriihe, 
par M. de Berkheim. 
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ont été les seuls qui ont prononcé leur opinion 
d'une manière très-forte. 

Réunis dans le cercle diplomatique de lundi , on 
voulait savoir des détails de moi j'assurai que je 
n'en avais aucun. ' ' ^ , 

Comme le gouvernement, ici, ne parvient point 
à saisir tous les prévenus , on parle de visites do-"^ 
miciliaires , et si elles ont lieu , on se portera déci- 
dément à la visite des maisons des ministres. C'est 
à cet effet qu'on répand déjà depuis cinq à six jours 
que la police croyait qu'il y avait quelqu'un 
de caché chez M. de Cobenzel. Les barrières sont 
toujours gardées , on ne sort qu'avec des passe- 
ports. - ' ' , 

M. de Beust vient de me dire , qu'ayant .vu hier 
M. de Talleyrand, ce dernier lui avait dit qu’on 
venait de donner à tous les ministres français en 
Allemagne, l’ordre d’exiger qu’on éloignât les émi- 
grés des Etats des princes, et qu'il l'invitait à 
l’écrire à sa cour. M. de Saint- Genest n’en sera 
donc point excepté si M. Massias a reçu le même 
ordre. 

N" 24. 

. Paris, le mercredi ai mars i8o4- 

« 

On assure que le duc d'Enghien est arrivé hier 
à cinq heures, escorté dé cinquante gendarmes. 
Tout le monde se demande qu'en veut-on faire ? 
Le gouvernement a cru un moment que le duc 
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de Berri et M. de Moiilpciisier étaient ici ; aussi de- 
puis quinze jours tout Paris est emprisonné. Une 
personne près du consul m’a dit qu’on avait assez 
de docuinens pour prouver aux personnes arrêtées 
le projet d’assassinat; (juc le premier consul ferait 
grâce aux uns et exécuter les autres; que pour les 
princes, on les tiendrait en prison, et qu’on dé- 
clarerait aux puissances qu’ils répondaient d’un 
nouvel attentat. 

Depuis la découverte de cette conjuration, le 
(iremier consul n’écoute plus une parole de paix 
ou de composition avec l’Angleterre. U est décidé 
à faire une guerre à mort à cette puissance. Je suis 
persuadé o[u’un changement de ministres à Lon- 
di'es, dont on parle, ne changera rien au système 
politi(|ue anglais. 

25. . 

V Paris, '22 mars i8o4- 

J’ai reçti hier au soir la dép(*che n' 17 que V. R. 
m’a fait l’honneur de m’aolreser pour m’instruire de 
tout ce qui concerne l’arrestation faite dans nos 
[)ays. Dans une att’aire d’une aussi hante impor- 
tanceet qui produit sigénérâlement la plus vive sen- 
sation, il importait sans doute de m’instruire de lu 
vérité, et je vous oflre ma reconnaissance de m’a'vo>ir 
fait passer sans retard ce qui pouvait l’éclairer. ' 

Il m’aurait cependant paru désirable que S. A. - 
S. E^einployât son ministre pour remettre uneré- 
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poiisc coiilrc ifes inculpalions assez, injustes, et 
qu’un courrier, par conséquent, m’eût |)orte' la lettre 
que V. E. répond à M. Talleyrand, en me donnant 
l’ordre d’exposer vert»alenicnt tout ce qui pouvait 
se dire dans cette occasion. 

Les copies des autres informations que V. E. me 
fait passer, suflisen t, en attendant, pour me prescrire 
ce que j’ai à (fire, et fixent l’opinion qu’il importe 
d’établir sur cette affaire. 

J’avais déjà eu l’honneur de vous pre'venir que 
vu l’impossibilité de vous instruire de cette expé- 
dition ( impossibilité assez prouvée par les deux 
lettres de M. Talleyrand, qui lui-méme parut igno- 
rer jusqu’au dernier moment la résolution prise), 
j’attendais pour vous en parler que la chose fût 
éclaircie,etje ne voulais pas, par des renseignemens 
qui pouvaient être faux ou des avis précipités, 
influer sur les résoluticuis cpi’il a plu à S. A. S. E. 
de prendre. 

. L’exposé historique, tracé dans l’intention de 
constater les faits tels qu’ils se passèrent, rem- 
plit j)arfaitement son . but et prouve suffisam- 
ment que S. A. S. E. n’a été instruite du but de 
l’expédition inililaire que trente-six heures après 
qu’elle avait été entreprise. 

Si d’un côté il faut rendre justice et se convain- 
cre combien i^importait à la France de connaître 
à fond ce qui se tramait contre son'repos, l’illéga- 
lité des moyens employés pour cet eflFet et la vio- 
lence d’arrêter militairement, contre tous les usages 
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et tous les droits, sur un territoire e'tranger, exi- 
gent que S. A.* S. E. fasse connaître au public, 
combien peu il u pu connaître des machinations 
que la France même ignorai malgré sa police et 
ses agens , et l'instruise que ce n’est pas de sou 
consentement que des troupes étrangères se sont 
portées sur les terres de l’empire. . ' 

11 importe donc d’exposer les circonstances qui 
accompagnèrent le séjour du duC d’Enghien et la 
permission qui lui avait été tacitement accordée par 
droit d’hospitalité et du su de la France. 

Il n’est pas moins in (iniroent convenable, comme 
S. A. S. EÀ en a pris la*résolution , de communiquer 
aux membres du collège électoral tout ce qui 
concerne cette affaire ; je sei’ais cependant d’avis 
’ de le faire non verbalement, mais en communi- 
quant à chacun l’exposé historique avec les copies 
y annexées. 

Pour remplir ici les intentions de la cour, je ne 
puis , dans la position infiniment difficile et délicate 
où je me trouve, faire antre chose que d’exposer 
simplement aux ministres des cours avec lesquelles 
nous sommes plus particulièren)ent en relation, 
les circonstances telles qu’elles se sont passées. 

Je l’ai fait à l’égard des légations de Russie , de 
Suède, de Prusse et d’Autriche, et elles sont de 
l’avis que , comme cette affaire avait passé direc- 
tement à CarlsVuhe, sans qu’on m’en ait parlé, je 
devais ne faire Uucune démarche, à moins que je 
n’en re»;usse l’ordre positif! 
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Je n’en trouve point dans la dépêche de V. E. 
Je suis donc décidé de ne parler de rien , à moins 
que l’on né me provoque ; il est facile de se con- 
vaincre qu’on ne fera pas la moindre démarche vis- 
à-vis de moi, et que je ne serai, par conséquent, pas 
à même d’en parler et d’appuyer sur tout ce que 
V. E. a exposé dans sa lettre* 

Comme les jugemens et les opinions du public 
sont très-précipités dans ce pays-ci, il est naturel 
que beaucoup de personnes viennent me qiies- 
lionnei'pour rectifier des faits qu’impunément cha- 
cun avance selon qu’il est animé par des senti-, 
timens souvent très-oppose's. ‘ ^ « 

Les feuilles publiques s’eflForcent à faire croire 
que l’arrestation, telle qu’elle s’est faite , s’est exé- 
cutée du consentement de l’électeur; je nie borne, 
à cet égard, à dire tout simplement que j’étais au- 
torisé à le contredire, et qu’eu effet S. A. S. E. 
n'en avait été instruite officiellement que trente-six 
heures après l’enlèvement. • ^ ^ 

Agréez , etc. 

Apostille au «“' 25 . 

.Teudi ai murs i8o4- 

Le Moniteur ci-joint, dont j’ai l’honneur de vous 
faire passer un exemplaire , annonce aujourd’hui 
la sentence de mort portée par commission spéciale 
contre le malheureux duc d’Enghien emmené 
mardi passé à Paris. 
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La sentence a été, à ce que l’on a su hier matin , 
exécutée au château de-Viucennes, la nuit du 
’ mardi au mercredi .à deux heures du înatin. 

^ Jj’exécutionâtroce du malheureux duc d’En^hien 
a produit une sensation difficile à rendre. Tout 
Paris est cousterué, la France le sera, l’Euro|)e 
entière doit frémir. Nous approchons de la crise la 
plus terrible. Bonaparte ne connaît plus de frein 
à son ambition ; rien ne lui est sacré , il sacrifiera 
tout à ses passions. 

La noble réputation. de S. A. S.^E. exige’que les 
cours, connaissent qu’il n’a point partagé l’enlève- 
ment du malheureux prince , et je crois qu’il ne 
peut se refuser d’instruire l’empereur de Russie des 
circonstances de %cet événement. La voie qui 
compromettrait le moins serait celle de' madame 
la margrave. 

La mort du duc d’Enghien ajété déterminée pur 
trois raisons : 

1®. Le danger de le garder en France; 

2“. Le besoin d’imprimer la terreur dans tous les 
esprits ; 

3 ®. La crainte d’une intervention des cours. 

■ Démarche sur laquelle MM. de Lucchcsini, de 
Cobenzel et Oubrill , se concertaient, voulant faire 
sentir l’offense qu'on ferait de nouveau à tous les 
souverains. , 

Je ne puis vous rendre combien je suis navré de 
douleur et combien mon esprit est alarmé de 
l’avenir 



» 
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Je regrette de me voir dans ce moiRent à Paris. 

II y eu a bien peu parmi nous qui ne partagent 
ce sentiment. 

On parle d'ume nouvelle conscription militaire, 
ce qui prouverait la crainte ou la volonté de la 
guerre continentale, que j’ai toujours cru imman- 
quable. 

N“ 34. 

" _ Paris, le il avril iSoJ. 

La mort de Pichegru fait ici une profonde sen- 
sation. On savait qu’il ne donnait aucune informa- 
tion, qu’il déclarait constamment qu’il parlerait de- 
vant le tribunal, et qu’en vain on se flatterait qu’il 
chargeât ou dénonçât qui 'que ce fût. 

Georges montre un courage et une fermeté 
égale. Il importait par conséquent d’enlever l’un 
ou l’autre de la scène. Il parait que Pichegru a été 
choisi comme victime. 

L’histoire des Empereurs Romains, le Bas-Em- 
pire, voilà le tableau du pays, de ce règne. 
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Le prince expose au roi que des calomniateurs 
nombreux s'agitent contre lui en plusieurs sens : 
les uns ne peuvent me pardonner, dit-il, d’avoir, 
par mes conseils, ramené deux fois Votre Majesté 
dans ses États; les autres, d'avoir coopéré de tous 
mes moyens à fonder avec Votre Majesté le gou- 
vernement constitutionnel. 

Le prince termine sa lettre noble et énergique 



(i) N’ayant pas pu nous procurer le texte entier de cette 
lettre , nous ne pouvons fa publier en ce moment. Cependant, 
pour que l’bistoire n’ait point à regretter un foit intéressant , 
nous rapportons un article d’un journal anglais qui en donne 
la substance .sans en faire connaître les expressions. 

The prince représenta to tbe king tbat a bost of calum- 
niators are endeavouring to blacken bis characters in varions 
points of view. Some, he says , cannot pardon bim for ha- 
vingtwicc, by bis counsels , mainly contributed to tbe return 
of bis majesty into bis kingdom ; otbers for having coopera- 
ted to tbe full extent of bis means soith bis majesty in laging 
tbe foundation of tbe constitutions! government. 

The prince concludes bis noble and energatic letters bv 
beseeching bis majesty tbat he wnuld be pbased to institute 
an inquiry into bis conduct before tbe chamber of peers. 




l . ■ ; 
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en suppliant le roi d’ordonner une enquête dans 
la chambre des pairs pour examiner Sa conduite. 

Le Journal des Débats des 17 et 18 novembre 
1823, contient les notes suivantes : 

« Le roi a interdit l’entre'e du château des Tui- 
» leriiÉî à M. le duc de Rovigo (17). « 

Hier dimanche, M. le prince de Talleyrand s’est 
présenté, suivant l’usage, pour faire sa conr au 
roi, avec tous les grands officiers du royaume et 
de la couronne. S. M. a saisi cette occasion d’a- 
dresser à M. de Talleyrand ces paroles bienveil- 
lantes : « Prince Talleyrand , vous et les vôtres 
» pourrez venir ici sans crainte de mauvaises ren- 
» contres. « 




I ■> , < 
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0^ a beaucoup parlé d’un conseil tenu à la Mal- 
maison, lors de l'arresti^on de M. le duc d’En- 
{ÿiicn-, et le Mémoire de M. le duc de Rovigo. ' 
accrédite ce bruit d’une manière plus posilivo. 
Voici le fait : 

, ‘Il n’y a pas'eu précisément de conseil : le pre- 
mier coiftul habitait la Malmaison; il était acces- 
sible aux ministres à toute heure. Le jour où l’on 
reeut la nouvelle de l’arrestation du duc d’En- 
ghien, Fouché qui voyait souvent le premier con- 
sul, quoiqu’il ne fût pas ministre, vint à la Mal- 
maison à neuf heures du matin; il eut avec le 
premier consul, et dans son jardin, une longue 
conférence. M. de Talleyrand , moins matinal , 
arriva plus tard , pour prendre^ comme de cou- 
tume , les nouvelles. Le premief consul l’entretint 
avant et après son déjeuner, et envoya chercher 
les deux autres consuls, MM. Cambacérès et Le- 
brun, qui arrivèrent séparément vers midi. Le 
premier consul leur parla longuement et l’un 
après l’autre. Ensuite les trois consuls s’étant réu- 
nis , Bonaparte exposa que , d’après les rap- 
ports qui lui avaient été faits de l’étranger , la sû- 
reté de la république avait été compromise par un 
nombreux rassemblement d’émigrés , qui avait 
lieu à Etlenheira , et par les' émissaires envoyés 
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pour l’assassiner; qu’il avait cru devoir prendre un 
parti violent, en faisant enlever le^duc d’Enghien ; 
qu’on venait de l’amener à Paris; qu’il était urgent 
de le traduire à une commission militaire, pour 
anéantir les projets des conspirateurs. Le second 
ex)nsul essaya de coml^ttre cette proposition : 
cependant une garantie à donner à la cause de • 
la révolution parut une raison à peu près sans 
réplique. Le troisième consul ne parla ni pour ni , 
contre. Le décret du gouvernement fut alors expé- 
dié par le secrétaire d’État. L’expéditi<»n en, fut 
envoyée au grand -juge ministre de la justice, au 
ministre de la guerre, au général gouverneur de 
Paris. En outre, le premier consul écrivit directe- . 
ment une lettre instructive au gouverneur de Paris, 
le général Murat. 
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— Dans la m^inée du 29 ventôse an XII , le 
général Murat, gouverneur de Paris, reçut une 
dépêche du gouvernement. Il venait de déjeuner, 
et parut très -agité dès qu’il l’ent parcourue; ses 
olKciers lui demandèrent la_ cause du trouble qui 
l’agitait : C’est une tache qu’on veut mettre sur 
mon habit; mais je jure par Dieu qu’elle n’y sera 
pas. Il demanda sa voilure, et courut à la Mal- 
maison. Il ne put triompher des obsessions dont on 
entourait le premier consul , et revint plus agité 
encore qu’il n’était parti. ’L.... B.».." arriva presque 
aussitôt que lui , de la part du ministre de la 
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guefre , el le pressa beaucoup de mellrc à exe'- 
Cution les ordres qu’il avait reçus. Murat s’y refusa 
constamment, et repoussa avec dureté l’officier- 
général. S.... survint, lui remit de nouvelles dé- 
pêches qu’il parcourut à peine, et lui dit, avec une 
espèce de dédain : Allez , vous connaîtrez dans 
quelques instans ce qui vous concerne. S.... qui 
avait été chargé de tout, prit alors à son choix 
cinquante gendarmes d’élite, et se présenta à la 
barrière pour se rendre à Vineennes; mais comme 
il n’avait pas d’ordre du gouverneur de Paris, la 
sortie lui lut refusée malgré ses instances , et sa 
représentation sur son grade et sa qualité d’aide- 
de-camp du premier consul. Il fallut attendre. Dans 
l’intervalle, les ordres de convocation furent ex- 
pédiés par l’état-major au nom du gouverneur de 
Paris. 

Murat, à qui cette affaire revenait souvent, s’en 
est quelquefois expliqué avec ses officiers de con- 
fiance ; il en rejetait tout l’odieux sur les deux per- 
sonnages qui ont consommé cette affaire. Je ne 
crains, disait-il, aucun reproche à cet égard; j’ai 
déposé^ans le temps chez un notaire, à Paris, des 
pièces (i) qui établissent que j’ai constamment re- 
fusé d’y participer. 

i> _ ; 

■ Paimi ces pièces on cite ; . 

1 °. Les ordres ét dépêches au gouverneur de Paris; ^ 
a®. Une lettre de Murat au premier eonsut; 

.3®. Le testament du duc d’EnghIen. ‘ 
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Xe ministère de la police générale n'existait pas 
à l'époque de la catastrophe du duc d'Enghien et 
de la conspiration de Georges. Les attributions de • 
ce ministère avaient été réunies à celles du grand- 
juge , ministre de la justice , qui habitait l’hôtel de 
la Police , quai d’Orsày. Réal avait été nommé , 
aussitôt que le ministère fut supprimé , conseiller- 
d’Etat spécialement chargé de l’instruction et de la 
suite de toutes les affaires relatives à la sûreté inté- 
rieure de la république. 

Le 29 ventôse an XII ( 20 mars i 8 o 4 ), à quatre 
heufes après midi, M..,. vint trouver Réal. Celui- 
-ci 'était alors dans son cabinet, occupé à tra- 
vailler avec N...., chef de ses bureaux. M.... et 
"Réal s’assirent au coin de la cheminée. N.... se 
retira. La conférence dura trois quarts d’heure. 
Aussitôt que M.... fut parti, Réal appela près de 
lui N...., et lui dit : Le diic d’Enghien doit être 
conduit ce soir à Vincennes ; il sera jugé et exé- 
cuté aussitôt qu’il sera arrivé. Puis présentant à 
N.... une- liasse de papiers : Voici, continua-t-il, 
le décret qui ordonne la formation de la commis- 
sion militaire , et prescrit les' mesures né^ssaires 
pour l’exécütion du jugement. Cje paquet vient de 
m’être remis par M.... Rendez-yous à l’instant au- 
près du grand-juge, et remettez-le lui. 

51.,.. alla aussitôt à l’hôtel du grand - juge , 
M. Regnier, depuis duc de Massa.' Ce ministre 
était à dîner : up huissier de la chambre le pré- 
vint que N.... avait une communication impor— 




HISTORIQUES. > 25g 

lante à lui fi^ire. M. Régnier se leva aussitôt de 
table et vint, un flambeau îi la main, au-devant 
de N.... qu’il introduisit dans son cabinet. Aussitôt 
qu’il eut pris lecture des pièces qui venaient de 
lui être remises, M. Regnier parut extrêmement 
affecte, et dit d’un ton e'mu : « Ah! N...., si l’on 
m’avait consulté, ce n’est pas cela que j’murais 
conseillé. » ■ , • 

Le lendemain matin, vèrs dix heures, le general 
Hulin , qui avait préside la commission militaire, 
arriva chez M. Réal. « Eh bien, dit-il eu entrant 
dans le cabinet ^ c’est fini, il a été exécuté ce ma- 
tin. Il Réal alors s’enferma seul avec lui, ils causè- 
rent fort long-temps tête .à tête. 

Le lendemain seulement de l’exécution , le juge- 
mentfut affiché dans Paris. On parut très-mécontent 
au ministère delà manière dont la commission mi- 
litaire avait rédigé le jugement, et le jour même,de 
l’exécution du prince on en'rédigea un autre dans 
les bureaux de Réal. C'est celui-ci , et non l’original 
de la commission qui fut affiché le lendemain. 

■ Le jour du jugement du duc d’Enghien, Réal 
avait quelques amis à dîner. Il nesortit pas, et joua 
toute la soirée aux dames avec son neveu Rolland. 
Il paraissait fort inquiet, regardait à chaque ins- 
tant la pendule , et se penchait vers l’oreille 
de Rolland , comme pour lui dire à voix basse : 
A présent on en est à lelle chose. 



Il est ici ‘nécessaire de rapporter un fait qui 
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bien que postérieur de plus de huit ans à la catas- 
trophe du duc d’Enghien, y a'cependant un rap- 
port direct. 

■ En octobre 1812 e'clata la conspiration Mallet. 
Deux des juges du duc d’Enghien jouèrent un rôle 
bien différent 'dans cette circonstance. /fa/m était 
gouvébneur de Paris. Mallet se transporta d’abord 
chez lui pour l’arrêter. Hulin fit résistance, Mallet 
lui tira -.lin coup de pistolet. La balle traversa la 
mâchoire d’Hulin. 

Le co\oxie\‘ Rabbê, un des juges du duc d’Enghien , 
était au nombre des conspirateurs. Il fut con-, 
damné ainsi que Mallet^ Lahorie^ Guidai ^ à être 
fusillé. Comme on les conduisait, pour subir leur 
jugement, à la plaine de Grenelle, un aide-de- 
camp arrive à ‘toute bride, joint le, cortège rue 
Saint-Dominique, fait descendre Rabbe du fiacre 
qui l’emmenait, et le conduit a l’Abbaye. La peine 
de mort fut commuée, pour lui seul, en vingt an- , 
nées d’emprisonnement , et le motif de cette grâce 
spéciale, fdt qu’il omit été un^des juges du duc 
d’Enghien. L’opinion générale fut qnc^Rwigo, à 
cette époque ministre de la police generale , avait 
obtenu la grâce de Rabbe. 

Page 38 du Mémoire de Rovigo. — Prêt à mou- 
rir, le prince chargea M. Noirot de remettre ses 
bijoux, etc. ' ' 

Ces faits sont entièrement faux. Les bagues et 
bijoux du duc d’Enghien, ainsi qu’une très-forte 
somme d’argent dont le Duc était détenteur lors 
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de son arrestation , furent remis entre les mains 
de N...., ce même chef des bureaux de Réal qui 
avait été envoyé chez le grand-juge. Peu^de temps 
après, madanie de Rohan-Rochefort , épousfe du 
Duc, réclama ces objets qui lui furent^ rçniis par 
N...., d’après l’ordre qu’en donna Bonaparte. . ' 



Vers les huit heures du matin du jour où M. le 
duc d’Enghien fut exécuté , l’amiral T.... , igno- 
rant complètement ce fatal événement, arriva à 
la Malmaison, pour remettrë au premier consîil 
le travail dont il l’avait chargé sur l’organisation 
de la flotte de Brest. L’amiral, n’ayant pu être 
admis sur-le-champ dans le cabinet du premier 
consul , passa dans le salon , où il trouva madame 
Bonaparte dans le plus grand désespoir, et fon- 
dant en larmes qu’avait si^ justement provo- 
quées l’exécution du prince. Elle ne pouvait se 
dissimuler les craintes que lui inspiraient pour 
l’avenir les suites de cçtte terrible catastrophe. 
L’amiral n’avait pu parvenir encore à la calmer, 
lorsqu’on vint lui annoncer qu’il était attendu. 
En traversant le salon pour arriver vers le premier 
consul , l’amiral trouva plusieurs aides-de-camp 
occupés à déjeuner. Savary, qui venait d’arriver 
et était du nombre, l’invita àsejoindre à eu.x ; mais 
montrant son porte-feuille , T.... leur lit entendre 
que le premier consid l’attendait. 

son entrée dans la gaferieoù le premier consul 
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se promenait les mains derrière le dos, T.... l’aborda 
en lui disant : « Je viens vous soumettre le travail 
a , que vous m’avez demandé sur la flotte de Brest. 
M — B.... C'est bien. » Continuant à se promener 
il dit : « Eh bien , T..., il y a un Bourbon de moins. 
» T.... {feignant d’ignorer ce que lui avait confie 
» madame Bonaparte. ) De quoi est-il question ? 
» Est-ce que le roi.... est-ce que Louis XVIII est 
» mort? — B.... 11 s’agit bien de cela. J’ai fait fu- 
» sillèr le duc d’Enghien celte nuit. » T..'., parait 
très-surpris et demande quel a pu être le but d’un‘ 
.tel acte de rigueur. — ^ « B.... Il était temps de faire* 
» Bnir les nombreux assassinats ourdis contre moi : 
» maintenant on ne dira plus que je veux jouer le 
» rôle de Monck (i).'« . ..... - , , ! 

(i) Gçtte anecdote, .lors de la catastrophe du duc d’En- 
ghieB, a circulé dans tous les saloDs de Paris, Nous avons 
«ru devoir. la rapporter ici comme fait historique. 
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Lettre de M. de Talleymnd, ministre des relations 
extérieures ^ à M. le baron d'Edelsfieim , ministre 
d’ Etat y à Carlsruhe. l • 

i' , 

PariÂ, le 20 ventôse an XII ( i 1 mars i 8 o 4 )• 

■ I > 

(f Monsieur le barou, je vous' avais envoyé une 
» note dont te contenu tendait à requérir l’arrès- 
'» talion du comité d’émigrés français siégeant à 
OjFenbourg , lorsque le premier consul , par 
» l’arrestation successive des brigands envoyés «n 
w- France par le gouvernement anglais, comme 
» par Ja marche et le' résultat des procès qui 
» sont instruits ici , reçut connaissance de toute la 
» part que les agens anglais à Ofïenbourg avaient 
5 aux terribles complots tramés contre sa per- 
» sonne et contre la sûreté de la France. Il a ap- 
» pris de même que le duc d’Enghien et le général 
» Dumouriez se trouvaient à Ettenheim ; et , 

» comme il est impossible qu’ils se trouvent en 
» cette ville sans la permission de son altesse élec- 
» torale, le premier consul n’a pu voir, sans la 
» plus profonde douleur , qu’un prince , auquel rl 
X lui avait plu de faire éprouver les effets les, plus' 
» ^gnalés de son amitié avec la France , pût don- 
» ner un asile^à ses ennemis les plus cruel?, et leur 
» laissât ourdir- tranquillement des conspirations 
» aussi inouïes. . . • ■ 
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I 

» En cette occasion si extrhordinaire, le premier^ 
» consul a cm devoir donnet, à deux petits deta- 
» cheinens, l’ordre de se rendre à Oft'enbourg et 
» à’Ettenhcim pour y saisir les instigateurs d’un 
>• crime qui , par sa nature,- met hors du droit des 
» gens tous ceux qui manifestement y ont pris part.' 
i> C’est le general Çaulaincourt qui, à cet egard, 

» est charge des ordres du premier consul; vous 
» ne pouvez, pas douter ^qu’eu les exécutant, il n’ob- 
M serve tous les égards que sou altesse peut dé- 
» sirer. Il aura l’honneur de remettre à Votre E5c- 
» , cellepce la lettre que je suis chargé de lui écrire, 

«'Recevez , monsieur le baron , l’assùrance d»* 

« ma haute estime, ■* • 

• •% 

I) Signé Ch. M. Talleyrand^ » 

( Gazette de Lej-de. ) . _ ' 

Le, lendemain 12 mars ( cdrrespondant au' 21 
ventôse) , le général Çaulaincourt reçut la letire.du' 
ministre de la guerre, rapportée plus haut, p. iSy. 

Le duc d’Enghien fut enlevé dans la nuit du i 4 
au i 5 mars (’du à 3 au 24 ventôse).' 

— ' t’" - ■ i' • i' 

L’électeur fitqiublier le décret suivant, daté^de 

Carlsruhe, le 16 mars i' 8 o 4 - ' / 

« Immédiatement après le rétablfsseinent i de 
» l’état de paix entre l’empiffi d’Allemagne d(^la' 

» république française, S. A. S., et électorale a 
U donné, le i 4 mai 1798, dans ses anciens Etats., 

'U l’ordre précis et sévère de ne plus permettre aux 

•t • ^ J ' - 
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» émigrés cléportés'f’rançais, la continuation de 
» leur séjour dans son territoire. 

, » La guerre, qui s’est dans la suite rallumée, 

)> ayant donné à ces. personnes diflérens motifs de 
)» rentrer dans ses États, S. A. S. et électorale a 
saisi'le premier mornent favorable, le 20 juin 
» 1799, pour ordonner leur renvoi. 

» La paix ayant eu de nouveau lieu, et plusieurs 
» individus attachés îi l’armée de Condé, s’avisant 
» de se rendre dans ces énvirons , S. A. S. et élec- 
« torale a cru devoir dônner les ordres suivans , 

» qui sont les derniers, les plus nouveaux , et ceux 
)) «qui Sont suivis encore aujourd’hui. 

» 11 ne sera accordé à aucun individu revenant 
» de l’armée de Condé, ainsi qu’en général à au- 
» cun émigré français , à moins qu’il n’en ait ob- 
» tenu la permission avant la paix , d’autre séjour 
ji que celui qu’on permet aux voyageurs. 

» S. A. S. et t électorale, par sa résolution ex- 
» pressç, n’a excepté de celto ordonnance qu’in-' 
M dividuellement les personnes qui pourraient 
» faire preuve d’avoir obtenu ou d’avoir à espérer 
» sous peu leur radiation de la liste des émigre's , 
M et qui avaient par-là une raisou suilisanto de ])ré- 
j) fércr le séjour dans le voisinage de la Fraéce à 
I) tout autre, et de ne pas être regardées comme 
.y suspectes au gouvernement français. Le séjour 
,H de ces- personnes n’ayant eu jusqü’aujourd’lioi 
» aiuîunes suites.fàçhc.uses ou désavantageuses pour 
a le gouvernement français, et le chargé d’allaîre^ 
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» de la France résidant ici* n’ayanl jamais de— 

« mande plus de rigueur, S. A. S. et électorale a 
» juge à propos, an mois de de'cembre 1802, à 
» l’époque de son entrée en ,possessîon de ses 
» nouveaux Etats , d’accorder aux émigrés frartçais , 

» ainsi qu’à tous les autres étrangers quhs’y trou-r 
» valent, à l’égard de leur séjour, la même in- 
» dulgence dont ils jouissaient , en quelques en- 
» droits , sous le gouvernemeut précédent , sans 
» cependant les assurer d’une iKiuvelle protection , 

» mais toujours dans la ferme résolution de leur 
U retirer cette indulgence dès que S. A. S. etélpc- 
» torale aurait la connaissance certaine*, et qu’on 
» lui exposerait que le séjour sur les frontières du 
n llhin de tel ou tel autre individu, étant devenu 
» suspect au gouvernement français, menaçait de 
» troubler le repos de l’empire. 

)i Le gouvernement français venant de requérir 
» l’arrestation de certains émigrés dénommés, 

» impliqués dans le complot tramé contre la cons- 
». titution, et une patrouille militaire venant de , 
» faire l’arrestation des personnes comprises dans 
tîètte classe , le moment est venu où S. A. S. et 
» électorale est* obligée de voir que le séjour des 
» émigrés dans ses Etats est préjudiciable au re- 
» pos de l’empire , et 'suspect au gpuvernement 
« français. Par .conséquent , elle juge indispen- 
» sable de renouveler en tonte rigueur la défense 
» faite aux émigrés français de séjourner dans ses 
» Etqts , tant anciens que nouveaux , et en révo- 
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» quant 'toutes les permissions limite'es ou illi- 
» mitées données par le gouvernement précédent 
n ou actuel; ordonnant, ën- outre, qtie tous ceux 
», qui ne sauraient justifier sur-le-champ de leur 
» radiation ,• ou de leur soumission au gouverrie- 
i> ment français, soient renvoyés, et que s’ils ne" 
» partent pas de gré, dans le terme de trois fois 
» vingt-quatre heures , ils soient conduits au-delà 
» des frontières. Quant ^ ceux qui , de cette ma- 
» nière , croiront pouvoir se justifier , à l’effet 
» d’obtenir la permission d’un séjour qui ne porte 
» aucun préjudice , il est ordonné d’en envoyer la 
» liste , avec copie de lems titres , à S. A. et élcc- 
» torale,>en attendant la résolution, s’il y a lieu, 
» _de leur permettre ou de leur refuser la conti- 
» nuation du séjour^ 

» Tous les officiers civils des grands l^ailliages, 
» ainsi' que les préposés ^es communes et les offi- 
» ciers de police, sont personnellement respon- 
» sables de l’exacte exécution de celte ordonnance, 
»^ qt déclarés tenus, de tout dommage résaltant de 
» quelque délai. » 

y ' ' ’ ■ * • ' ' , 

On trouve le passage su,ivant dans une note di- 
plomatique adressée, le 3o avril i8o4, au nom de 
S. M. britannique, aux ministres des cours étran- 
gères.' ' ■ , 

Sa Majésté m’a ordonné de déclarer qu’elle 
» espère ne pas avoir besoin de repousser,. avec 
, » le dédain et.l’indigualion qu’elle mérite, la ca- 
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».Iomnie iitroce et 'denuée de fotidemeul,'que le 
» gouvernement de S. M. participait à des projets 
«'d’assassinat; accusation déjà portée aussi faus- 
» semenl et aussi’ calomnieusement, par la même 
» autorité, contre des membres du gouvernement 
» de S. M., pendant la dernière guerre; accusation 
» si incompatible avec l’honneur de S. M. et avec 
B le caractère connu de la nation britannique , et 
w sr complètement’ dénuée de toute ombre -de 
B preuves, que l’on peut présumer î^vec raison 
» quelle n’a été mise en avant, dans -le moment 
i> actuel, qu’afin de détourner l’attention de l’Eu- 
j)- rope de la contemplation de l’acte sanguinaire 
» qiii a été commis récemmerit par l’ordre direct 
» du premier consul de France, en violation du 
» '^droit des gens , et au mépris des lois lesj>lus 
» simple^de l’honneur et de l’humanité. V 

( • ' . * 

- ■ . /• . *. 



^ Note de M. le baron Massias, ancien chargé 
■ [ d’affaires de rance près 'la cour de Bade., t 

^ T t 

• J’ktais chargé d’affaires à la cour de Bade , lors- 
quèle duc d’Enghien fut arrêté à Ettenheim, vil- 
lage sur les bords du Rhin , à vingt lieues environ ^ 
de 'Carlsrube , et dans le ressort de ma^légatiori. 
Cette arrestation eut lieu, sans que moi j riî'le mi- 
nistra de Bade én eussions eu aucune, commuiyca- 
/tion préalable.' *•.,*- 

' Quelques jours âvimt Cette f càlaistrophe , des 
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gendarmes, venus de Strasbourg, avaient rôdé dans 
le pays, étaient même entrés dans mes bureaux, 
faisafent des questions", dont je ne pouvais- alors 
deviner les motifs. Ils tenaient surtout à savoir de ■ 
mon secrétaire si j’-étais informé que le général Du- 
mouriez eût paru à Ettenheim. Or, parmi les offi-. 
ciers de la maison du duc d’Enghien , en étajt un, 
nommé Tumerÿ. J’ignore si Récris correctement 
l’oi-thographe.de sonmom ; mais ce que jè $ai.s par- 
faitement., c’est qu’il se pro^hça en alsacien 
comme eelui de Diiraouriez. Aussi, les journaux de 
Paris', le Moniteur ïui-méme , annoncèrent-ils que 
le général Dumourtezÿ avêc- tout son état- majoi^f 
. était à Ettenheim avec le prince. ’ ». 

Dès que je sus?'qu’il avait été enlevé, et.trans^ 
féré dans la citadelle, de Strasbourg , j’écrivis , sans 
perdVe un moment, au ministre-des affaises étran- 
gères , pour lui dire combien', durant son séjour 
dans l’Éleetorat, séjour dont mès dépêches l’avaient 
antérieurement avisé, la conduite de ce'prînçe- 
avait été mesurée, et innocente. Ma lettre doit être 
aux archives !, c'est la seule dans laquelle j’aie ja- 
maisfoité du latin. Pour donner plus de poids à ma 
pénsée •, et plus de créance à mon' assertion , j’avais 
emprunté ces mots de Tacite : Nec bene^cio, nee 
injuriâ CQgnàtus ."ce^qui , au reste , explkuait par- 
faitement ma position envers i’augusle p^ronnage^ 
que l'4ntéjrét de la vérité me portait seul à d&- 
fendre. , _ ^ " ' ' i-- • • ' 

Il fut victime des rapports, d^pceux qui exploitent. 
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les conspirations , cl de ce qu’on appelle si fausse» , 
ment et si odieusement Ig politique. 

Quelques jours après la catastrophe , je reçus 
une lettre du ministre des affaires e'irangères, qui 
•me donnait l’ordre d’aller.à Aix-la-Chapelle où 
je trouverais l’empereur, auquel j’avais à rendre 
compte de ma conduite. ^ 

En arrivant, j’allai trouver le géne'ral Lannes, 
avec qui j’avais failja guerre d’Espagne et d’Italie, 
à l’amitié duquel^^Cvais une place et toutes mes 
espérances. Il m’apprit que j’étais accusé d’avoir 
épousé la proche parente d’une intrigante dange- 
reuse, et d'avoir favorisé la conspiration du duc 
d’Enghien. Il me connaissait si bien’, qu’il.ne souf- 
frit pas'méme que, je lui demandasse des explica- 
tions su^^ina conduite , et qu’il me dit qu’avant de 
m’avoir vu, il avait répondu de moi à l’empereur. 

Sorti de chez lui,- j’allai chez le ministre des’àf-, 

‘ faires étrangères , auquel je rappelai ce .dont l’avait 
instruit ma correspondance , savoir : la vie simple , 
paisible, innocente du prince, et la non-pai*enté 
de ma femme avec la.baronne de Reich, .fait dont 
il était assuré par un certificat bien en règle, que 
je lui avais envoyé. Il me dit que tout s’arran- 
gerait. , ■ . 

’ Le joiu: de.mou audience étant fixé., je fus in-' 
troduit jRc lui dans le Cabinet de l’empereur. 

H me fut d’abord facile de voir qu’il ne me con- 
sidérait point comme^un conspirateur; je ne crus 
pas moins devoir, me tenir sùr mes. gardes; ,con- 
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baissant son adresse j et l’intérêt qu’il avait à ce que 
je n’eusse point lout-à-fait raison. 

Il commença par me demander des nouvelles du 
grQnd duc et de sa famille; et, sans- autre transi- 
tion, apres qu’il eut entendu ma réponse: Com- 
ment , M. Massias , me dit-il , vous que j’ai traité 
aveC bonté, avez-vous pu entrer dans les miséra- 
bles intrigues des ennemis de là France? 

Je connaissais, cotfime je l’ai dit, sou adresse et 
son habileté ; j^e sentis que si j’entrais sans autres 
motifs dans ma justification,. il profiterait de cer- 
taines circonstances pour en tirer des inductions , 
sur lesquelles je n’àurais pas le moyen dé donner 
des explications catégoriques. Je pris donc le parti 
de faire l’étonné, et comme si je ne comprenais 
point ce qu’il voulait dire. ■ 

Eln vérité, s’éci-ia-t-il avec un geste, et faisant 
un pas en arrière, on dirait qu’il ne sait ce dont je 
veux lui parler. Même étonnement; même signe ' 
d’ignorance de ma- part. ’ 

Comment! ajouta-t-il vivement, mais sans co- 
lère, n’avez-vous pas épousé une proche parente' 
d’une misérable intrigante, la baronne de Reich? 
Sire, lui dis-je, monsieur q.uc voilà (en lui mon- 
trant le ministre ) , a. indignement trompé la reli- 
gion de Votre Majesté. Il a su de moi que ma femme 
n’était point parente de la barooùe de Reich, et 
je lui en avais antérieurement envoyé le certifi- 
cat bien en règle. A ces mots , l’empereur recula 
en souriant, marcha à droite et à gauche dans son 
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cabinet /toujours en'nous regardait; puis , se rap- 
prochant de moi , il me dit d’ün.ton ràdouci : Vous 
avez cependant souffert dés'rassemblemens d’émi- 
^re's à Offenbourg.— J’ai rendu fidèlement compte 
de tout ce qui sé passait dans mil le'gatioii. Com- 
ment me serais -je avisé de persécuter quelques 
malheureux , tandis que , avec votre autorisation , 
ifs passaient le Rhin par centaines et par milliêrb. 
Je ne faisais qu’entrer da'ns; l’esprit de vot|ÿ gou- 
vernement., ' ' I '' 

— Vous auriez pourlaiit dû empêcher les trames 
que le duc d’Enghien ourdissait à Ettenheim. -— 
Sire , je suis trop avancé en âge pour apprendre à 
mentir; on a encore trompé sur ce point la reli- 
gion de Voiré Majesté. — Croyez-vous donc, dit-il 
en s’animant , que si la conspiration de Georges et 
de Pichegru avait réussi, il il’aûrait pas passé le 
Rhin , et. ne serait pas venu en posté à Paris ? — Je 
baissai la tête et me tus. . 

Prenant alors un air dégagé, il me parla de 
Carlsruhe , de quelques objets peu inle'ressa'ns , et 
me congédia. * 

Le lendemain , il fit une distribution publique ét 
solénnelle,des croix de la légion' d’honneur, qu’il 
avait nouvellement instituée. D’après sés règlemens, 
j’y avais droite et comme chargé d’affaires, et 
comme'porlant,les épaulettes de colonel j il la dis- 
tribua.à tous mes collègues présens, et je' fus le seul 
.1 qui il ne la donna pas. Le général Lannes que 
je vis le soir, me dit que l’empereur avait été très- 
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content de mon courage et de ma probité, mais 
•qu’il avait voulu, punir mon manque du respect 
envers mon supérieur. ' ' 

Je revins à Carlsruhe.;,Un‘ ou deux mois après 
mon retour, on nie dit qu’un chambellan de Sa 
Majesté demandait à me parler; c’éta;^ M. le ^^te / 
dé BeaumoSit, qui me remit une lettre *du ^îhid 
maréchal du palaiç, Duroc , dans laquelle jl était 
dit que l’emper.eur devant bientôt envoyer à 
Carl^Ixe sa fille adoptive, la princesse Stéphanie, 
épouse du grand duc de Bade, il la confiait à mes 
soins et à ma probité; que, pour tout ce qui la Con- 
- cernait , je ne dçvais ppint ^rrespondre avec le 
.ministre des'afifaires étrangères, mais directement 
avec lui-mème. . » 

• Uii an environ après l’arrivée 'de la princesse ,• 
l’empereur me nommgi résident .cOnsul-géqéral à 
DaqUick. J’occupais à peine^ depuis huit jours ce 
nouveau poste , que je reçus inç nomination à 
la place d’intendant- dfc' la ville. , av©« de gros émo- 
lumens. ’ • j • ‘ 

A' mon rctom’ en France , où' nia’ santé jne força 
de reyehir en congé , il me nomma baron , %vec- 
rautol"isation de Créer un mîyôrat. 



. 
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SUR LA CATASTROPHE 
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DU DUC D^ENtîHIEN.' 

T'. • ’ ; • ■ T ' ■ 

1 ^ ^ , 

. . J*, •« , . 

( Mt'morial de Sainte-Hélène^ ou Jouènal où se trouve' eon- 
signé, jour pnejour, i;o qu’a dit <,et fait Napoléon ppndant 
. dii-buit mois par le. comte de' Lqs'-Casès.t.Co/iiv^.iAt/o/u • 
ihi ntercredi ao not>einbre i^i6, lame VlI,-pag.^to à 33,7.) • • 

• / . V ' »' •• . ^ 

L^em^prüur trantaU souvent cè cé qui fl'i’a 

servi à remarquer., dans sa personne , des ruian,ces , 
oaracteri»liques;dcs pjus'prôuoneëes. X’ai.pu voir,. 
à eçUè occasion très - djslinctedjent en lui.V'Ct 
niniqfes foiS;, njiomfue privé, se débaUa^nt avec 
'L'homme public, et les sentimens naturels dç son, 
cœur aux pqises avec ceux de, sa fierté de la dl^ 
gnité de sa position. Dan's,J’ahàndon do l’inllmité, , 
il ne sé montrait pas indifFéreVit au sort’ du malheu- 
reux prince.; m.'iis sitôt qu'il Vagissait du {mblic., 
e'était toute autre chose. Uq.jQur, après avoir parlé 
avec moi de. la jemvesse et du sort de cet mfortqnô, 
il termina en disant : » Et' j'ai appris depuis , mon 
cher,j'qu’jl m’était favorsd>le ; tm iinV assuré 
ôf parlait pas de moLsaUs quelque jadmiraiiun; /et 
voilât ppurlant. h> justice distrihulive d'icié-bas 
Et ces dernières paroles lurent dhes avçc u^e fcUè 
express ion, -toits leE de safigiU'6.ac nqoD^^aiént 

ç'n telle 'bar/nonie a.vec elles, :quesi,oelui que Nar 
poléon plaig'iraii eût été en ce.rnotnent eh son pou- 

i8' 
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TOÎr, je suis Bien "sûr. que, qiîels qu’eussent ét^ ses 
intention^ on ses actes, il -eût été pardonne avec 
àrdejir. C’est un sentiment du.mqfneut ,-une situa- 
tion iriopine'e sans doute que jp surprenais Jà ; et 
je ne pensé pas qu’ils Tarent été par beaucoup: 
Napoléon n’en devait pas être prodigue : ce point- 
délicat touchait de trop près à sa. fierté '-et à la 
trenipe spéciale de son ame j aussi variait -il to’ut- 
à-fiiit ses raisohnemens et ses-, expressions à ceî- 
égard , er cela, à mesure que-^e cercle s?élargissait 
autour de lui. On vient de voir ce qu’il témoignait ' 
dans'l’épânéhement du tête-à-tête*, quand noos 
étions rassemblés entre nous , c’était déjà "tlutre 
chose : cette affaire avait pu laisser en lui -dès re- 
grets ,,diSbit-il,. mais non creer des remords , pas 
•»méme des scrupules." Y avait -il des étrangers le 

• pnncè avait mérité son sort.. . • _ ' , 

• L’empeVeur avàit coutume de ^ônsidérer celte 
affaire sous deux rapports bien distincts : edui du . 
droit commun ; ou de'la jdstice établie, et celui du ■ 
droit naturel, ou des écarts de" la violence; Avec 
•nous , il raisonnait volontiers, et dlordinaire,^ d’a- 
près le droit cottimtxn, et l’on eût dit que c’était à 

- cause de Ift foraiKarité existante, ou de sa supério-^ 
ritésurnous, qu^l daignaity descendre, concluant 
•d’ordinaire, par sori/.adag^^ habituel , qu’çn ponif- 
.rail lui reprocher peut— être d’avoir été sévère ; 
maïs* qu’on ne saurait l’accuser d’aucune violation , 
de justice , .ptirce que,, bien qu’en-eùssent répandu 
la malveillance et la niain nise .foi , la calomnie et- le 
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mensonge , toutes les formes avaient ëté‘ régutiè- 
rement et strictement obsecve'es-. <• V • 

ftlais, avec les étranger^, l’empereur s’attadiait 
/presque ejtclHsivemenJt au droit natui^l et à la haute 
politique. On voyait qu’ij eût souflPert de s’abàisser 
a'yéc.eux Ü trop faire valoir les droits de la justice 
ordinaire ( c’eut.^etd' paraître . se justifier. Si je 
» n’avaîÿ pas eu pour moi , contre les torts- du 
» coupaWe , les lois du pays , leur dJsait>il j'ïiu de- 
» faut'de condamnation legale , il me serait resté 
U des droits de la loi naturelle, Ceux de l.a le'gilime 
» dépense. Lui et les siens n’avaient d’autre but 
» journalier que de m’ôter la vie ; j’c'tais assailli de- 
.» toutes parts, et à chaque instant t c'e'taient des 
» fusils'à vent, des machines inTernales, des’com— ' 
'» -plots , des embûches- de toute espèce. Je'ni’e'n 
». lassai, je saisis ‘roccasion de leur* renvoyer la '■ 

. » terreur jusque dans Londres, et cela me réüssiL 
» A compter de ce. jourVl^s^ conspirations^ ceMe-;- 
*)• rent. Et qui pourrait y trouver à redire ? Quoi ! 

» journellement^ à .cent Cinquante lieUes de dis— - 
» tance, on me portera des coups à nmrt ; aucune . 

» puissance, aucuTi tribunal sur la tOTre ne-sau- * 

» rait m’en foire justice,, .et je ne rentrerais pas 
» dans’ le droit naturel, de rendre . guerre, pour 
Il guerre ! Quel est l'iiomme^e sang-froid , de tarit- . 

» soit peu de jugement et dr jusliçeiquroserajÇ mtf \ : . 
» condamner? De quel côté ne jetterait,^ il pas le 
1». blâme"',. l’ôdieux , le crime? Lè sang Appelle. le 
» sang ! c’est 1» réaction naturelle , inévifable', in— 

I ' 
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j) failtr^le ; iftî»lhe\ir qui la provoque !..%, (^nand * 
» oa s^'obsline à suscriar des troubles civils et des 
■ '» toiTUnotidns politiques, on s’expose à en tomber 
victim.e. llîandrait être niais ou forcené pour 
Accroire et hnagincr j. après tout, qu’une famille 
'A' aurait l’étrange privilège d’jfttaq'uer jom-nelle- * 
i laeut mon exisitehce, sansVn'e doftnér le droit de 
w le lui rendre : êlle ne’ saurait raisonnablement 
>)* pfétendrè être au-dessus des lois pour détruire 
» autrui, et' se réclamer d’elles pour sa propre 
' » con^érvotiod. Les clianc4s doivent rire égales. 

• ■ » defn’’av*ais personnellement jamais rien fait à 
» aucun dVux ; upe grande nation m’avait place à’ 
i «a tctp ; la pr’estpie totalité de IfairOpè awit ac-i 
v'.eêllé^à ce choix; mon sang, après tout, ïjVtafl 
>1 pà^ de bopè , il était femp» de lé mettre à l’égal 
« du leur. Qu’eût -ce’dqnc. été , si j’avais étendu 

M plus lofiï nréÿ représailles ! je le pouvais ; j’eus . , 

* plus d’une fois l’offre dé léUrs destinées ; on m’a 
.s. fait prppoâer leurs Celes*, depuis le premièr'jus.v 

• J*' 'qu’au dernier : je l’ai reponssé*avec horreiir. Ce 
• M la’est pas i^ue je le erûSse Injuste 'dans la position 
, U où ils me 'réduisaient mais je me trouvais «i 
» pûissant, je me croyais si pqu en danger, que je 
, ' }) Pelisse regardé, comme uhe basse et gratuite là- -, 
ji' cbeté;Ma. grande a ioujonrs été,. qu’eu 
• ’ji ' politique comni'e en guerre , tout mal , fiU-il dani 
» les règles , n’ést excusable qü’autant qu’il est ab- ' 

» Solihnenf nécessaire : tout ee jqut» esl’’aU-deIà est 
» criiûci • * . . 
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.» Ou aurait eu mauvaise gnlçeà se rejeter sur 
» le droit des gens, quand on le viqlait^i mânifes- 
» tçnifcnt soi -meme; La violation du territoire de 
)) Bade, sur laquelle on s’est tant récrié^ demeure 
>> étrangère au fond de la question. L’ihvdolabilité 
« du territoire n’a pas été' imaginée dans l’intérét 
>>. des coupables;, mais. seulement dans celui de 
» rindépendance des peuples 'et de la dignité du 
j> prince. C’e'tàit donc au souverain de Bade seul 

y à se plaindre, et d ue le.fit pas; qu’d ne cédât 

1 ). qu’à la violence et à son in férictrilé politique, m.1 
» doute , mais encore, que faisait toüt'cela au mé- 
. U rite inlriusèque-dcs machinations’et des attentats 
M- dont j’a\ais à me plaindre , et dont je pouvais en 
» tout drmt.me venger? « El il concluait alors 
que les véritables auteurs , les seuls vrais et grands • 
responsable^ de «ette sanglante catastrophe étaient, 
au-dehors , . précisément les auteurs,. les fabteurs, 
les excitateurs des assassinats tramés contre le pre- 
mier .consul : M CaPj'disait^il, OU ils y avaient fait 
1 ) tremper le malbeureux .prince, et par -là ils 
>>; avaient prononcé so^ sort ; ou en rie lui en don- 
nant pas connai^aoce, ils l’avaient jaissé dor- 
» ,mir.im|)rudemment sur le bord du précipice, à 
» de^ pas de la frontière, quand on allpit frap-- 
» per un si grandepüp' .lu nom et dans les intérêts 
)^d^ sa famille. ». • .. 

Avec, nous , et dans l’intiinitc , I’em]X!reiir disait: 

« que la faute, au dedans, pourrait en être attri- 
1^^' .à, un o^cès de zèle àutoi^r de lui , ou à des 
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» vue^ privées, OU enfin à des inlrigues niyste'- 
ü rieuses. Il y.avait cle', disait-il, poussé ïnopiné- 
» ment; onavait,pourainsidire, syrprissésidées; 

)> on avait précipite ses mesures , enchaîné ^es ré- 
» sulfats. J’éfais seul un joue, racontait - il • je 
» me vois encore à demi assis' sur la î^ible^oir j’a— 

» rais dîné, achevant de*prendre mon café; ofa 
» accourt m’apprendre'’ ifne trame nouvelle; on 
» me démontre avec chaleur 'qu’il est temps de 
JO mettre ün ierme à de si horribles attentats ; <jû’il ' 
« est terajis enfin de donner une lèço’ft à ceux qni 
» se sont /ait unQ habitude journalière de'cons- 
» pirer contre ma vie; qu’on n’en 'finira qu’en se ■' 
B lavant- dans le. sang de l’un d^entr’eux ;■ que le 
> » duc'd’Èn^ien devait être cette victime, pois— ' 

» qu’il pouvait être pris sur k fait, faisant partie 
» de la’ conspiration actuelle; qu’il avait paru à 
» Strasbourg, qu'on çroyfii't même qu’il igtait venu 
• jusqu’à .Paris ; qu’il devait pénétrer par l’Est au 
, » moment ‘de l’explosion ,’ tandis que le duc de 
» fierri débarquerait par l’Ouest. Or, nous* disait 
» l’empereur, jç ne savais pas même précisément 
» qui était le duc dïnghieh ; la révc^ulion m’àvaic ; 
M pris brêh jevhè'; je n’allais poinf à la cour, j’i- ' 
» gnoi-ais où il se trouvait. Ôn me satisfit sur tous 
» ces points. Mais, s’il encs’t ainsi^m’écriai-je', il . 

» faut s’en sai^’r, et donner des ordres en 'consé- ^ ‘ 

» tfueuce. Tout avait e'té prévu 'd’avance; les p’iè- 

» ces se trouvèrent toutes prêtes , il n’y eut qu’à 
»■ signer , et le Sort du prince sé trouva déclflé. Il 
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Il étajt depuis quelque temps à trçis lieües du- 
» Rhin,, dans les Etats, de Rade. Si j’eusse connu 
» plutôt ^ voisinage èt son importance', je ne 
» l’eusse pas soulFert , et çet ombrage de mH p.art^ 

» a l’évenement , lui eiit sauvé la vie. • '• 

• >«: Quant aœc diverses oppositions que'je ren— . 
« conlr.ni /'aux nombreuses sbllicitations^qüi me 
» furent Riites., a-t^n répandu dans le .temps,. rien 
« de plus faux; dupe les a -imaginées que pour 
ir, .me rendre plus odieux. Il çn est de même des. 

» motils si variés que-4’on m’a prêtés; cés.^ motifs 
» ont pu exister peHt->étre dans l’esprit et pour 
M les vues particulières des acteurs subalternes qui 
B y concoururent; de ma part, il n’y îS eii que Ut' 

» nature du fait çn Juî-même, et l’miergie de mon 
)' naturel. Assurément’ si j’eusse été instruit à temps 
I* de certaines particularités concernant jes opi- 
« nions et le'nalurél du pr?nce, si surtout j’avais 
*) vu la lettre qu’il m’écrivit', et qu’on ne me remit , 

• » D.ieü sait par quels motifs ,'qti’après qu’il n^était 
» pjus,^ bien certainement j’êussé pardonné. .» 

Et fl nous ét:iit aisé de voir qu,é le cœur 'et la na- 
ture seuls dictaient- cçs paroles de Tenrpereur,^ et 
seulement pqnr nous; car il se serait senti si -hu- 
milié qü’ôn jjût’ croire. un-jnstant qu’il ohorchôt à- 
se décharger sur âutroi, ou descendît à se justifier; 
sa crainte -à cel^égard,- où sa,snsceptibilité était 
telle qu’ên ptirlant .à dc%olrtingcrs bu^iejani sur 
ce sujet, pour lé public, il se testreignait a dire • 
que s'il eût eu connaissancexîè la lettre du, prince', 
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peiil-rôtré.lui eûl-il fait' grâce, vu les grands avan- 
tagés .politiques qu'il en eût pu recueillir.; et^ int-: 
çaot.de sa main ses dernières' pensées, ^u’il s'ap- 
posé devoir être consacrées parmi les contempo- 
raini et dans la ^stérité, il prononce, sur ce sujet 
qu’il suppose biep;.êlre regarde comme un des plus 
délicalspour sa mémoire, 'que si c’était à refaire^ 
il le ferait qncore!.... Tel était l’homme, la trempe 
de son ame , le tour de son caractère. • . - ‘ * 

A présent que ceux qui scrutent le cœur humain^ 
qui' Se .plaisent à .visiter, ses- derniers replis', pour 
en- dévinpr des conséquences et en tirer des ana- 
logies-, s’exercent à leur gré , je viens de leur li- 
vreè'des doicumens prononcés et des données pré- 
cieus'es. ' 



(^Mainiscrit venu de Sainte-Hélène d’une manière inconnue. 

Londres, 1817 , page 46 (*)■■) ' - 

; ••••• 

U 11, s’offrit malheureusement,- dâns ce.mqmeni 
décisif, up dé ce^ coups du hasard qui détririseut 

les meidéores résolutions.. La police décôirvrit de' 

», • • • 

— , 

(i)' Napoléon désavoue cet ouvrvge dans les temiéi.-suiynn» : 

< Cétte btachure de 1S1 pages', traduite dans tontes les lAa- 
»' gués , a été lue de tohtu-l’Europey et grand noâvb.re de per- 

• jsohoes croient qu’eue est sdrtie de la plumç de Napoléon; 

O eependaq^rîen de plus faux. Les. jonrnaux anglais ont 

* nommé maÜunxe. de StaSl^ cela n’est pas ‘probable ; il lui 
» .aurait éti impussiblc dc-né^as -y'appbser son caâei. Cet 
r écrit a .é.té 'fait par nn'-consWllèr'd’Ktal qrn était en setvieç 
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‘ A . 

|>etites lyienées royalistes dont le foyer e'tail au- 
.deif du Rhin; une tête auguste s’y trouvait im- 
pUque'e : toutes les circonstances de cef éve'nehient 
cadraient d’une manière incroyable avec celles qui 
me portaient à tenter un coup d'Etat. L»' perte- du' 
dut d’Ënghien décidait la question qoi agitait la 
France;’ elle de'ciddit de.mpi'sans retour : je- l’or-, 
donnai. » ‘ - ’ • • . , . 



( Mémoires pour servir à l’hîstoire de^rance sous Napoléddy 
' écrits à Sainte-Hélène parles gétaérauk''qtVi ont. partagé sa 
' captivité-, et publiés sur les manusçrits entièrement corrigés 
. delà main de.Napôlépa'. Tome IJ, écrit par te fiiùrtàeomtè. 
de Montholtm , pag'. et suiv.'^ 

Le duc d'Engluen périt, parce qu’il était un des^ 
acteurs* principaux de la conspiration de Georges ^ 
li^ichegru qt, Moreau. • , . V » . 

. .Pichpgrii fut arrêté. fe 28 feVriep, Georges lé 
9 marj,, le duc d’Enghien je 18 mai;s ^8ô4- 
Le duc d’Ènghien figurai.! déjà, depuis. t79fi> 
dans les intrigues des agens de l’Angleterre, comme 
le prouvent les piqiiers saisis dans' le caisson dé 
Kleinglin , et les lettres de Moreau au Directoire., 
do 19 fructidor 1797. . ’•* .... 

;• V -■•' i • -, ^ 

» ..ordi'naire dates tes années- 1800, f8oi', 180a et i 8 o 3 , n)a!s' 

» qurn’étaitpésenfranccen 1.^806 et j'8oy, et qui s'est occupé 

> particulièreiAënt des affaires -d’^^agne: Ce-n’ést pas uiv 

« njilita'ire j^'il n’a jainafs asi^isl'é à une bataillpr il a. les plus 

• fausses i 4 ées de lu guerre.'.» ( Mémoires, h ///^'..îeSu }• ! 
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En raai'9 i8o3, le'discours du trône au parle- 
ment britannique annonça le commencemenf d’unê 
nouvelle’ guerre et la rupture de la paix d’Amiens. 
Le gouvernement français manifesta l’intention de 
porter la guerre en Angleterre. Pendant i8o3 ej 
i8o4 , il couvrit de camps les falaises de Boulogbe; 
dé Dunkerque etd’Ostende, et prépara des esca- 
dres formidables à Brest, à Rochefort, à Toufon; 
il couvrit les chantiers de France de prames, de 
cjjaloupes , de bateaux canonniérs , de ^andes et 
petites péniches; if employa des milliers de bras à 
' creuser des ports sur la .Manche pour recevoir ces 
hombreuscs flçttilles. De Son côité , l’Angleterre 
courut aux armes; Pitt abandonna le travail paisi- 
ble de l’échiquief , endossa l’unlfcrme, et ne réva 
‘.plus que machiEes dô guerre, ‘bataillons^ forts, 
batteries; Iç vieux et ve'iiérable Georges III quitta 
sés' maisons royales, et passa jqurneHement des 
revues; des camps s’élevèrent -sûr les dunes de 
Douvres, de*s comtés dé Kent et db Sussex.' Les 
d(Tûx 'armées se voyaient; elles u'étaie'nt séparées 
que par le détroit. • 

Cependant TA iigfelerre' n’oublia rien de 'ce qui 
était propre à réveiller les puissances du continent;, 
mais l’AutHche , la Prusse, la Russie, l’Espagne 
éiaient alliéés ou amies de la France, 'à qui to,ute 
l’Europe obéis’sait ;;lcs tentailves^pôur rallumer la 
guerre de la .Vendée n’étaient pa's.plus heureuses, 
Lé ■ concordat, ^vait rallié le clergé^ » Ntipoléon , et^ 
l’esp.rit des- habitans de cette province étaiî'bien 
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changé; ils voyaient avec reconnaisance fa marche 
de son adminisiralioit. -Les grands travaux publics h 
qu’if ayait ordonnes occupaient des miUierâ de 
6fas; on travaillait à joindre par un. «anal la-Vienne 
et la Re'na, ce. qui permettait aux caboteurs fran- 
çais de se rendre des côtes du l’ôilou sur celles de 
NormaDdie sans doubler le cap d’Ouessant; une 
nouvelle ville s’élevait au milieu du département 
dé la’Vendéè, et'huit nouvelles grandes routes 
allaient traverser l’Onest. Enfin, des sommes con- 
sidérables étaient, en forme de primes, distribuée^ 
aux Vendéens, pour l'étàihlir leurs maisol1s^ leurs 
église s, .leurs presbytères brûlés ou détruits par les 
ortfres du comité .de .salut public. Le. cabinet dp 
Saint-James avait été souvent induit ca erreur par 
les royalistes .qui, trompés par leurs propres illu- 
sions, l’avaient , engagé dans des c.xpédilions fcW* 
cheusles; mais il concevait une grande idée , de ‘la 
•puissance et des moyens des jacobins. Il se per- 
suada' qu’un^ grand nombre d’entre eux était 
mécontent ; qu’ils étaient disposes à rémiir leurs 
efiorts à ceux des royalistes, ét seraient secoûdés 
par des généraux jaloux, 'et que, coorilonntint ces 
efforts des pîirtis opposés^ mais re'unis par une pas- 
sion commune , on fot*merait une faction asse^f 
pujssante.pour opérer une clficace diversion. ' 
Depuis quatre ans.^ le premier consul ayait réuni 
tous les partis qbi divisaient la France ; la'liste des 
émisés avait été fermée. On en avait d’abord 
' cayé, depuis éliminéj enfin 'amnistié, tous eçox qui 



286 ' SUR LA CATASTROPHE 

avaient vouli» rentrer dans leur {latrie; tous leurs 
biens exislans et non vendu^leur avaient été ren- 
des -, . excepté les bois dont la loi leur .rendait 
cependant leswev*enus. Il ne restait plus sur cefie 
liste que quelques personnes aMachées aux princes)» 
ou eiunenues déclat^'es d« la révolutictn, qui n’a- 
ycdent.pàs voulu profiter de son amnistie; mais des 
milliers d’émigrés étaient rentrés, et n’avaient été 
soumis à d’autres conditions qn’au seriï\pnt d’obéis- 
sance et dâ fidélité? à la république. Le premier 
fonsul avait eu ainsi 4,fliplm douce consolation^ que 
puisse avofr un homme , celle de réorganise? plus 
dç trente mille familles, et de rendre à léurvpatrie 
tout cé qui restait de descendans des hommes qui 
avaient illustré la France dans les div.ers Siècles; 
ceux mêmà'qui restaient émigrés obtenaieutv firé-^ 

' quemmenl des passe-ports pour venir visiter leurs * 
familles. Les autels étaient relevés ; les prêtres dé- 
portés, exilés, étaient à la tète des dioéèses, des 
paroisses, et soldés pa?'la^épubliqu^ Ces diverses 
lois avaiebt apporté une grande amélioration dans 
les affaires’ publiques , mais cepoiidant avaient eu 
l’inconvénient inévitable d'enhardir, par ce sys- 
tèrae d’une extrême induJgei^ce., les ennemis du 
gouvernement consulaire., le parti royal, et les es- 
pérances de l’étranger. ' 

Dê«i8o3 à i8o4, il.y'a’vah eu cinq conspM’a- 
tions; .tous les émigrés 'à la soldé de l’Anglelcree 
Tenaient de recevoir l’ordre de se réunir dans le 
•Brisgaw et’dansle duché de Bade. M«.«isey , agent 
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anglais , intermédiaire pour ser\’ir à correspondre 
avec les ministres Dracke et Spencer-SmHlr^ résidait 
à Offenbourg, et fournissait avec profusion l’argent 
nécessaire à tojis ces complots. ^ K . • • 

Le duc d’Enghien, jeune prince* plein de va- 
leur , séjournait à quatre lieués-'dè la frontière de 
France ' • V 



( Mémoires pour servir à de la vie privée, du retour 

et du’ régiie de Napoléoii^^ i8i5, publiés Londres en 
*890 , par le baron Fleury de Chaboulon^ ex-maitre des re; 
qtiétes et secrétaire de Napol^n , page4o4* ). *'*' 

<! Oli a long-temps jmpufé,' et les personnes non 
1 ) instruites de la vérité imputent encore à M; dé 
»' Canlaincourt l'arrestation du duc d'Engliieuv » 



^Méiuoires poiA* servir à l'histoire de France sous Nappléàii,' 
écrits à Sainte-Hélène par les généraux qui ont partagé ^ 
capiivité j'et'pu^liés sor les manu^rits entièreinenV corri- 
gés de la main de Napoléon. Tome II ^ jicrit par' le 
MoMhoîorifp'ag.ai^^Ho 



I 



’ • • ^ Note de là main de Napoléon:. - ' 

Gaulaindonrt , ■ aide-cle-camp de Napoléon, 'a 
dû obéir au3( instructions que'Bertbier et Talloy— 
rand , ministre des relations extérieures*, élaieiit 
a:haFgéB de lui donner pour, la mission qui lui était 
eonilée'; * .•*' •.» ' • ' 

I aV.De confondre les Iramès ourdie9*^ar les 
nisfres anglais sur la pive droite dû Rhin; , 
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S'assurer des personnes et |iapiers de la ba- 
ronne de. Reich et de ses complices , qui tramaient 
à OffeiA^urg le renversement du gouvernement 
consulaire, et la mort du premier ^onsul ;• . 

3". Inspecter et activer l’armement de la (lotlille; 
4% Faire rémettrê ^ la cour de Bade des explica- 
tions sur la violation de son territoire, aussitôt 
qu’Ordener se serait saisi du duc d’El^hien. 

Ordener a dù_obc'ir^|jprdrc de passer le Rhin 
.avec 3oo dragon^, et cWHiever le princfv , t 
'La commision, militaire a dû le condamner si 
elle l’a. trouvé coupabîei Innocent ou coupable, 
Cauljiiqcoiirt.ct Ordener ont dû obéir; coupable, 
,4a commission militaire a dû le condamnier; inno- 
cent, elle eût dû l’acquiltcr ,' car aucu^, prdr.e ne 
^ peut justifier la conscience d’un juge. à pas 
*• de doute que si Caulaincourt eytt été nommé juge 
du Juc ç1’Ei 4>^“.'^‘? refusé/ mai^,^ clfargé 

d’une- mission 'dip^matique , il- a dû pbéii;;>tOut 
■ ‘Gela est.si simplé que c’est folie ou délire d’esprit ■ 
de parti que d’y trouver à redire. ' ' ' 

Il est vrai (jue o’est.ce délire des partis qui , bien 
. aise d’attaquer un aucien nom qui avait de nou- 
veaux et d’honorables services’, s’esf acharné à 
calomnier Caulaincourt 'dans cette circonstance. 
Cette haine et cette injustice furent une des causes 
de sa favewr. Caulaincourt*, chargé, Wantl’empire, 

. • . d’up des déparfeméns du service du palais', ft’a eu 
plus tard que le titre des fonctions qu’il remplissait 
.déj.à. -• ■ • -V. 
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La 'm0rl du dire' ifEnghien doit ëlre altribuife 
aurx personnes tjui dirigeaient et commandaient- de* 
Londres TassaSsinat du premier consul, pt quiides- 
tinaient le duc de Berrf à entrer en Francp par la 
Falaise de Be ville, elle duc d’Enghien par Stras- 
bourg; elle doit être attribuée aussi à'.ceu» qui 
s’efforcèrent, par des rapports ■et des conjectures, 
à le présenter comme 'chef de conspiration'; elle 
doit être éternellement reprochée enfin à ceux qui', 
entraînés par un zélé criminel, attendirent pas 
lef ordres de leur souverfiin pour exécuter le juge- 
ment de la commission 'militaire. Le duc d’Erighien 
périt victime des intrigues d’alors. Sa mort, si în-‘ 
justement reprochée à Napoléon, lui nuisit, et-ne 
lui fut d’aucune utilité politique. SiNajiol^n avait 
été capaBte d’ordonnçr iin crime, Louis XVIII et. 
Ferdinand ne régneraient point aujourd’hui, Içor 
mort, on, l’a déjà dit , lui a été proposée, conseillée 
même à plusieurs reprises (i)»' . 

r/r- 
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Extrait d^. VEcho Sainte’Héïéne'j ouvragé conte- 
nantjês opinions et léS réflexions de Napoléon 
sûr' lès événeihens tes plus importons de sa viç',\ 



■■n ' 



( 1 } Napoléon, o'a jamats'cgmnwo, de crimes. Quel crimë eât 
, plus profitante .pour lui que .r asfa^sipat, dli comte de L'ili^ 

ct-(Ui,eomte d’Artois 1 Lu proposition lui en a été faite plp- 
.sïeurs -fais, -DSktamment par t^ot/'*; h n’éùt pas coûté 
deux millioqi.- Il- l’a rc ia^jé iiv«c mépHs et indignation; aucune ' 

' . ‘9 
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‘4 ^cmeillîs fiat* Barry O’rfwara, son dernier chi^ 
' rut^giepi' . «• _ 

’ ' * ' . . . I ■ /* . ' . ' • 

dpniandai à'Nâpoléon que T,... 

eut garde une lettre écrite par le duc d’EugÜien, 

et ^’il ne Peut læmise que" deux jours après ’so'n 

exéc#tion. u C’est yrai, répondit Na'poléon , le duc 

avait écrit une lettre dans laquelle il offrait ses 



tentative n'n été faite sous son règne contre la. vie de ces 
pnitces. , • _ * 

't^sqae les Espagnes étaient en armes {ta nom de Ferdi- 
tiand, ce prince et son frère don Carlos, seuls béritifers du 
trdne d'Espagne,. étaient à Valençaj, au fond du Berri ; Jeiir 
mo^t eût'mjs fin aux affaires d'Espagne; elle était utile, même 
né,cessaire. EUq lui fut conseillée par *** ; mais elle était in- 
juste et criminelle. Ferdinand et don Carlos $ont-ils morts en 
‘France? ■’ • 

' ‘Ûn pourrait citer dix autres exemples, 'ces deux seuls suf* 
fnèntparce qa’üs sont les plus marquans. Des ipains aceou- 
• tamées à gagner des batailles avec l’épée ne se sont jamais 
sOttjNées par le crime , même sous le vain prétexte de l’utilité 
pufejfque : maxime affreuse qui, de tout temps, fut celle des 
gauvernemens faibles, et que désavouent la religion, l’hon- 
lieuretla civilisation- européenne! ( Mémoires pouPscrvir, ete.; 
tltn« ll,.écrit par le général Montbolon , page S34-} 
^Piàpoléon me disak un joué sué le niéme<^Qt ( ia mort du 
due d'Engbie'n ).: > Si je répandis la sti^u'r par ce triste 4vé> 
^•^nement, de quel autre 'speotacle n’a_i-je .pu, frapper le , 
s monde, et.quel n’ent pas été le sansissemènt uniyqnell.... 

’r Y'®” rfa souvent offert, à- dn’ million paT'tôte*-,’1a "v'ie' dé 
• 'ce'uxtjpe je remp^^'ats sùf lé'trUnd’j tm'Ies v^ak mes com-‘ 
i'^titénrs, on mc'supposak. dvidc dé leor satlg';*dtéiAriA« 

4 nltarç tWff^'nte ^*'eitssé^|e Sté orgarri^imor te 
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